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Le regroupement des populations rurales en villages

soulève de nombreuses questions d'ordre juridique, économique, social

et même philosophique. C'est un sujet qui s'attaque à une structure

bien établie dans notre pays depuis des siècles. Il n'est pas possibl

de traiter d'un sujet aussi vaste dans un seul mémoire! C'est pourqt

nous tenons à préciser l'aspect du sujet que nous avons traité.

La structure actuelle en milieu rural est caractérisé par

une exploitation familiale et quelque peu féodale des terres, ainsi

que par un habitat dispersé. Ses inconvénients sont nombreux et,

comme dans tout système fermé, les perspectives de changement profone

sont lointaines. La villagisation s'attaque au fond du problème et

amorce une évolution rapide vers le renversement des vieilles structl

La nécessité de changer se justifie surtout par l'augmentation de la

production vivrière et une meilleure répartition des infrastructures

sociales.

Ce mémoire aura au moins le mérite d'avoir ouvert la voie

aux personnes qui désirent pousser leurs recherches sur un sujet ~us

important pour l'avenir du Burundi.

Au terme de ce travail, nous voudrions adresser nos remer

ciements les plus sincères au professeur Peter WALSER, Consul de Sui

au Burundi et professeur à l'Université du Burundi, pour avoir accep

de diriger cc mémoire. Ses remarques et conseils nous ont été d'une

grande utilité.

Nous avons choisi le professeur NDIMURUKUNDO Nicéphore

comme co-directeur de ce mémoire à cause de ·l'intérêt qu'il portait

sur ce sujet. Il a déjà publié des suggestions pour opérer un bon

regroupement dans le cadre des réflexions de la J.R.R. de la sectio~

Rohero. Ses connaissances sur la société burundaise nous ont permis

d'approfondir certains aspects du sujet et nous le remercions profoI

dément.

Nous avons effectué de nombreux voyages à l'intérieur du

pays sur les chantiers des villages. L'accueil et la s~pathie que

nous y avons rencontré nous ont beaucoup touché.

Les autorités du Ministère du Développement Rural nous

ont facilité l'accès à leurs documents et nous ont donné dtutiles

renseignements. Nous leurs disons "NEliCI".



Le Commandement de l'Institut Supérieur d€s Cadres Militaires

par son soutien matérie1!et moral,_ a beaucou]? contribué à la. parution

de ce mémoire.

Enfin,que toute_per~onne a.ya~t coptribu~ à la réussite

de ce travail trouve ici l'expression q.e nos remerciements les plus

sincères. Nous pensons particulièrement à Na.demoiselle GACUKtnI Marie­

Thérèse ~t Monsieur NDAYISABA André qui nous ont aidé dans le difficile

travail de dactylograyhie.-
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" Si je devais classer toutes les mesures que je propose

pour engager le Tiers-Monde vers le progrès, vers un progrès réel,

~ .ain, social, économique, c'est l'institution des communautés

villageoises que, san\ hésitation, je classerais en prem~ère place( ••.

Car, elle s'attaque directement au fond du problème: le progrès

global de l' hOltlme au sein d'une communauté vivante." (1)

En fait, le problème se pose sous la forme d'un dévelo­

ppement rural qui ne peut être résolu que par l'institution des com­

munautés villageoises. C'est un problème énorme car, où que l'on soit

le monde rural est réticent au changement et oppose une grande force

d'inertie au développement.

Le problème au développement rural est commun k tous les

pays où l'agriculture est prépondérante par rapport à l'industrie,

où l'économie est basée principalement sur la production des denrées

alimentaires v Donc, une des caractéristiques des pays sous-développéE

est celle d'une population essentiellement agricole, laquelle popu­

lation ne parvieht pas à manger à sa faim, avec toutes les conséquen,

de maladie et de mortalité élevées, à cause de l'ignorance et de

l' exploi tation ma.t faite ou incomplète des ressources.

Le Tiers-Monde est ~ributaire de ce problème, mais à des

degrés divers selon les pays. En effet, certains pays ont des ressou

ces minières importantes qUl les allègent de ce tribut. Nous pensons

au Gabon, au Zaïre, au Ghana, au Nigéria, etc ••.• Ces ressources

minières les allègent du problème, qui, toutefois, persiste : la

majeure partie de la population est agricole. Il apparaît d'ailleurE

un aùtre problème socialement plus grave : le déséquilibre entre un

secteur moderne embryonnaire, vivant dans l'opulence et un Secteur

{raditionnel désespérément pauvre. C'est dans CeJ pays prétendument

riches où les inégalités sociales sont les plus criarde~, où il se

rencontre des villes opulentes face à des bidonvilles crasseUses et

des campagnes asservies par ces '\7illes. Dans tou-,s les cas, le déve­

loppement de cette masse rurale reste une nécessité, dans la mesure

où le but recherché réellement est une croissance économique sans

distor~ions, c'est-à-dire équilibré~.

(1) Maurice GUEnNIER : La dernière chance du Tie .s-Monde,
------ ~E~d~.~R~o~b~e~r~t~L~A~F:=l<'ON'l', Pari s, 1968, p. 206.
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Dans quel système fonctionnel peut-on alors ohtenit le

~eloppement des campagnes et le progrès agricole notamment, sinon

dans l'encadrement des paysans, dans une certaine organisation? Il

faut donc mobiliser le paysan pour mieux produire. L'organisation

villageoise constitue une solution. C'est le seul cadre possible pour

"amener. le paysan à de meilleures cultures sans avoir à les éduquer

individuellement, ce qui serait beaucoup plus long." (1)

Cette affirmation de Maurice Guérnier est générale et

prend en compte les réussites de cette solution dans les pays où elle

a été essayée avec intelligence : "Partout où un effort

de ce type a été engagé, il a provoqué des progrès incontestables ­

Ghana, Inde ( ••• ). Les formes israèliennes - Kiboutz et moshar - son1

des succès indiscutables ( ••• ). Tou: les autres essais d'encadrement

des paysans à base d'autoritarisme administratif ont été des échecs.'

Par ailleurs, nous constatans qu'en Chine Populaire, la

villagisation sous forme de commune populaire fait son chemin, avec

beaucoup de difficultés certes, notamment de caractère obligatoire

qui peut choquer, et les changements d'orientation politique (la rév

lution culturelle et la récente ouverture vers les techniques occi­

dentales accompagnée de la démaoisation).

Tout près de nous en Tanzanie, l'expérience des villages

communautaires (Vijiji vya Ujamaa) a été tentée depuis la déclaratio

d'ARUSP~ en 1967. Mais, c'est dès 1973 qu'elle a été rev~tue de son

caract>re obligatoire : "Vivre en village est maintenant un ordre

qui devra ·êt~e exécuté dans les trois prochaines années. C'est une

décision de la TANU". (3)

ëette politique n 1 ~ pas eu les résultats escomptés. Le .caractère

coercitif de l'opération aurait probablement choqué les paysans,

d'autant plus que les infrastructures de base (eau, école, dispensal

n (ont pas suivi. "Il n 'y a pas de réalisation possible du socialisml

avec un bâton • If (4) Nalgré ce problème, la poli tique de villagisatil

suit son cours et les fautes commises auraient été réparées~ Seuls

dét~~ d~ réussite ont certainement changé puisque les trois ans pr

sont passé. Pour nous c'est une leçon.

.- .... ".

Ï"laurice GUEliNIER op. cit. P. 199

Maurice GOErtNIEa : op. cit. P. 204
m
(2)

(3) Sylvain URFER : une Afrique socialiste, la Tanzanie
Ed. ouvrières, Paris 1976, p. 70 - citation du

-- --"'D~A~I~L~Y=____.:'NE'='_"_WS ~u 7 novembre 1973.



Notre propos n'est pas de confirmer ou de critiquer ces

affirmations. Elles..ne nous servent que coiTlme inspiration : des essai:

de villagisation ont été téntés ailleurs avec plus ou moins de succès

De prime abord, l'idée semble bonne. Est-elle applicable dans le cas

du Burundi ? Le regroupement de la population dans notre pays est-il

une nécessité? Dans le cas positif, est-il pos~ible et sous quelles

conditions?

Nous avons choisi ce suj et parce qu' i.L est d' actuali té.

L'expérience tanzanieIme a l nsufflé c...e-t esprit sur certaines régions

frontalières (HUYINGA)où des villages ont été créés à l'initiative

du gouverneur de Province, mais sans appui matériel et sans étude

préalable de la part de l'autorité centrale de Bujumbura. La nécessit,

du' regroupement était alors faiblement et timidement sent ie.

Une conséquence néfaste en aurait découlé: l'échec des

essais de Muyinga, suivi d'un refus pur ~t simple des populations si

uneac'tionénergique de la part de l'Etat n'etait pas menée. Cette

crainte a été levée depuis la c....,éation d'un MinÎ)tère du Développemen

Rural qui se préoc~upe beaucoup du regroupement.

Ce problème a été également stigmatisé par les réunions au

sein du Parti et de ses mouvements intégrés (la J.R.il., notamment).

C'est à partir de ce moment,qüe la presse tant écrite que parlée a

été saisie du problème surtout avec les visites présidentielles aux

villages de Mugano (MUYINGA) et de Nyabikere (GITEGA), dans le but

certain d'amener les paysans à C GU\.-h'D\'\.V\et- l'action du gouvernement

en matière de regroupement.

Le sujet nous a intéressé, car apparemment son étude et

sa réalisation constituent une grande étape vers un développement

integré. De par les caractéristiques économiques du Burundi, un déve­

loppement . ~~~~que par ce biais de l'agriculture et du développement

rural semble impossible ; la création de villages communautaires est

certainement une des solutions au problème avec ses avantages et ses

inconvénients, dans certaines conditions.

C'est pourquoi, dans la première partie, nous allons const

l'importance du regroupement des populations au Burundi et sa ~écessi

Ensuite, dans la deuxième partie, nous analyserons les expériences dé

tentées dans ce sens au Burundi depuis la colonisation jusqu'à la vei

de l'avènement de la deuxième :République, les succès, les échecs et l

causes. Et enfin, dans la troisième et- detl'\(e..\t.e partie, nous donneron

des propositions,- des conditions nécessaires pour assurer un regroupe

bénéfiaue et rationnel aussi bien du ~oint de vue social a~'économiQu



1 ère PAtLTlE NECE~=·;~I'I'E ET U1POH,TANCE DU tŒGROUPEhENT AU
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BUl-~UNDI• -

CHAPITRE 1 LE RUGO UNITE DE PhODUCTION INDEPENDM~TE.

1.1. UN HABITAT DISPEaSE

1.1.1. L'aspect géographique.

Le Burundi est caractérisé par une multitude de collines

et par deux plaines à l'Est et à l'Ouest du pays: la plaine du

MOSSO et la plaine de l'I~BO. L'enquête démographique de 1970-1971

dénombre 2427 collines de recensement~(l) Il n'existe pas de vastes

étendues inhabitées ou couvertes de forêts comme dans les autres

régions voisines de l'Equateur.

1.1.2. L'occupation des terres.

Plusieurs hypothèses' ont été émises sur l'occupation des

terres au Burundi. Elles versent souvent dans des considérations po­

litiques. Pour les unes, l'agriculteur serait le premier à avoir

occupé les forêtx du Burundi qui ne connaissaient pour toute popula­

tion que des pygmées vivant de la ceeillette. Le pasteur ne serait

arrivé que beauRoup plus tard. Pour les autres, la vache aurait

précédé l'agriculture au Burundi et donc, ce sont les pasteursqqui

sont arrivés les premiers.

La p~lémique à ce sujet est sans intérêt car, quel que

soit le premier occupant, la loi semble avoir été la même. Au début

c'est une occupation clanique qui, plus tard, aédera le pas à une

occupation familiale et même individuelle. La densité de la popula­

tion est l'une des plus élevées d'Afrique allant jusqu'à 300 habitants

au km
2

dans certaines régions du pays comme le montre le tableau ikol.

Les Barundi vivent isolés les uns des autres dans leurs

"RUGO" disséminés sur les collines du pays. Le nombre moyen de per­

sonnes par rugo est de 6,4. Le mombre moyen de ménages par rugo est

1,4. Il Y a en moyenne 1670 parsonnes par colline de recensement.

En zone rurale, on dénombre 626.480 rugo et 856.860 ménages. (2)

La population rurale est estimée à 95% de la population totale.

(1) La colline de recensement est ellenmême subdivisée en plusieurs

sous-collines (AGACn/Ü1Dü).

(2) Résultats provisoires du Hecensement général de la population du

16 au 31 août 1979 parus dans !8.Èle itenouveau" nO 396 du 12 nov. 197
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TABLEk1J N° 1 REPARTITION DE L.A POPULATION Plill. PROVINCE ET PAR SEXE

(Résultats provisoires. op. cit .. )

:
(Kffi)

· •· ·: 'EOPULATION: SUP DENSITE : Ho}iMES FE[\j14ES · COLLI~' :•
; · :·

: • :·BUBANZA : 340-000 22 6~Ç : 124,4 · 49,8 50,2 98·~'< :
l, · •· · ··: • :

BUJUMBURA 376 000 1 255 · 299,6 51,8 48,2 · 135 ·· · ·· : · • ·• · • ..

iURURI 470 000 4 680 • 100,4 48,5 : 51,5 · 273 :· ·· • · ·· · • ·· · • ·· • · ·GITEGA 6g2 000 3 320 208,4 41,3 52,7 • 385 •• ·: · · ·· · ·0 ... ·· ·MtJR.AMVYA 388 000 1 510 256,2 48,2 · 51,8 216·• · · •· . · • ···MUYINGA 557 000 3 495 159,3 46,9 53,1 326
· · · ·· · · •

· :·NGOZI 788 000 : 2 595 : 303,6 47,8 52,2 · 581·· · : :· ·· ·.. ·RUYIGI 400 000 : 5 445 · 73,4 · 47,9 · 52,1 · 398 ·· · • , ·.. : ·· ·· •• ,
~OTAL 4 011 000 24 970 16<l,6 48,4 : 51,6 · 2 427 •· ·" , • ·• · • ·

~v-~



1.1.3. Description du "RUGO".

Le "kUGO" est un groupe de cases et de cours bornées par

des enclos en bambous ou autres branchages. Le nombre de cases

dépend du nombre de familles "nucléaires" qui l'habitent.

En général, c'est le grand-père, le père et les fils mariés (ou en

voie de l'être) qui ont leurs cases dans le même "rugo". Le nombre

de cases varie e~e 1 k5 par "rugo" Il arriv~ souvent que les

fils mariés construisent leurs cases en dehors du rugo paternel quand

le nombre de cases est élevé ou quand le fils marié désire mieux ·

occuper ses terres.

Schéma du Rugo.

Le rugo comprend 2 cours intérieures : URUGO et IKIGO.

C'est dans le rugo que l'on garde les vaches, la nuit, et que l'on

reçoit les amis pour consommer une cruche de bière ou pour tout autre

motif de rassemblement. Par contre, l'accès au "kigo" est strictement

réservé aux proches parents et ce sont en général les femmes et les

jeunes filles qui y accèdent. Il est réservé ~ l'intimité familiale.

Le nombre d'enclos et de cours intérieures varie selon les

régions et la richesse (1). Dans les régions d'IMBO, BUUAGANE et MOSE

il y a une tendance à la suppression des enclos. Par. contre, dans les

régions de BUTUTSI et MUGM~illA, la pratique est toujours de rigueur.

L'économie familiale est basée sur l'exploitation des

champs avoisinant le rugo. Pendant la saison sèche, la famille culti,

dans les vallées les plus p~6ches. Les champs de paturage étaient

communautaires jusqu'à une date récente. Actuellement, op tend de pIt

en plus à individualiser les paturages. Les instruments aratoires SOI

l'm~UHOdO (Serpette) pour débromissailler et l'iSUKA(houe) pour

cultiver.

(1) Le kraal du chef HAKAliAWE situé à Muyange comprenait une q~inzaiI
. l' . n T T\ D_ ..... .-.l..... ..... l,.. ..... ...: .......... "h..: 1 'U"."h';+~+. ~1'1'
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1.2. UN hODE niEXPLOITATION AGRICOLE FEODAL ET FMiILIAL
, .

La situation actuelle én milieu rural est aboutissamênt
. ,

d'une longue et lente évolution du mode d'exploitation agricole.

Nous d " tO 1 ~ "h-'''I./oJa-to ' ,
~s ~nguons : v re...' 1.- \;..~ ... ~ ••

la période d1 avant la colonisation

la période de la colonisatihnbelge·

.... - la période actuelle

1.2.-.1 .• EVOLUl'ION HISTOlïIQUE

1.2.1.1. ;-Avant la colonisation

Avant l ' arrivée des Européens, le pouvoirpôlitique était

'l"apanage- du Hwami, de sa famille et de ses pro .. hes collabbrateursli,

Le Mwami 'disposait de tout, les terres comprises.'Les abris'sur les

'atti-ibu-:tions de· terres étaient nombreux. Les dir~geants avaient une:

conception féodale de la "chose publique".. Le problème de là rareté

des :t~t~~s ne se posait pas encore. L'occupation des terres se f'aisai t .

le plus souvent, du nord au sud.

"c' était· t'out un clan qui se retirait du' centre du pays, .

allant chercher en for~t des terrains fertiles. A la t~te de ce clan

il y avait un patriarche qui distribuait les terres à ses frères,

ses beaux-frères, ses fils, ses beaux-fils" voire à ses petits-fil~

ainsi qu'à des fermiers (abagererwa). Une fois installée sur ces

terres, celles-ci deviennent propriété privée de l'individu qui, les

occupe à son gré. L'accord du chef de la région était requis pour

s'i~staller définitivement". (1). Aujourd'hui, on trouve encore des

collines entières habitées par des personnes de m3me clan. "Je v~is

là-bas chez les Bahinda" entend - on souvent à la campagne.

Les familles changeai~~t de terrain chaque fois que de

besoin: mauvaises cohabitations des familles ou des' clans, attaques

de b3tes 5 .auvages, disgrâce du chef ou du sous-chef, etc •••

La faible démographie et le manque de sentiment de

P9Ssession des terres expliquent peut-~tre la façon dont les Barundi

exploitaient les terres. Les familles travaillaient en commun

("KURI1"lA IKIBIHI"), mais le plus souvent c' étai t des familles de

m~~e clan vivant sur une m~me colline ou sur des collines voisines.

Cette forme d' exploitation collective a subsi. té m~me pendant la

période coloniale. Les dirigeants faisaient travailler leurs ,fermiers

(ABAGEliE~WA) sur de vastes étendues.

(1 ) Bourgeois,· Banyarwanda et Barundi, tome 2, ~:~::-m~~)11_:.;.s:t,P. 187.
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La répartition des produits ne posait pas de problèmes

puisque chacun prenait ce q~il~~yvaitso~somm~~les rapports com-
~ \\ -~------- .

merciaux se réduisant au~'qui se décidait entre chefs de famille.

La question foncière des pâturages au Burùndi ne se pose

pas encore. En effet, "ce pays n'a ..,:ïamais connu le régime polit::que

de chefs spéciaux pour les pac ages, ceux-ci étaient directement gérÉ

par le Mwami ou par les chefs de province. (1)

1.2.1.2. Sous la colonisation

A l'arrivée des Européens 1 le besoin en terrains d'intérl1

général se fait sentir. En effet, les routes, les bois communaux, lef

centres commerciaux et autres édifices publics requièrent de vastes

étendues. De plus, la démographie est déjà galopante suite à la dimi·

nution des grandes épidémies, mIme si la famine de 1943 a fait beau­

coup de morts et causé des départs massifs vers l'Ouganda, la Tanzan

et le Zaïre actuels (2) l'accumulation des terres par les dirigeants

et la poussée démographique forcent les Barundi à empiéter sur la

forêt. Dans un but de protection de la forêt, l'administration colo­

niale interdit tout empiét~ment sur la forêt à partir du 1er janvier

1932. Le contrat d'UBUGERERWA selon lequel une ou plusieurs personne

s'installent sur des terres appartenant à une autre ~itcngùgeant à
fournir certaines prestations en contrepartie est souvent conclu.

Malgré l'immense pouvoir de repression dont ils disposent, les belgE

ne mettent pas fin à cette occupation inégalitaire des terres.

Ce n'est que dans les années 1950 que le Conseil Supériet

du Pays - composé des chefs et de quelques notables sous la présider

du M ami - commence à débattre sur ce sujet. Il pose pour la premièl

fois l'épineuse question de la propriété foncière privée et débat e~

1956 sur le thème suivant : "Quel~es sont les limites des droits de

chacun en matière de propriété ët qüèl est le statut des personnes­

non encore propriétaires des terres 1" (3). Les vastes étendues de

propriétés furent dénoncé s mais l'on ne parvint pas à voter une 10:
0f>inion~

foncière à cause des divergences d'~s au sein de ce conseil. Le

contrat d'UBUGEHERWA fut même condammé et on recommand~ sa suppres­

. sion pour l'avenir, ce qui ne fut jamais effectif.

(1) Bourgeois, op. cit. p. 211

(2) Voir à ce sujet l'étude de J.F. Chretien sur "les motifs des

départs des Rwandais et des Burundais vers l'Ouganda, la Tanzan

et le Congo Belge", Université de Louvain, 1978.
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Selon l'article 2 du décret royal du 14 septembre 1886,

rendu exécutoire au Burundi par l'O.R.U. nO 9 du 8 mars 1927~ "les

terres occupées par des populations indigènes, sous l'autorité de

leurs chefs, continueront d'être régies par les coutumes et les

usages locaux". Ces derniers, interpretés et appliqués pàr ceux-là

même que le système favorise, ne pouvaient en aucune -façon réglémen­

ter avec précision la distribution des terres. lin' existe:_pas ode

-cadastre communal. C'est donc un problème non résolu que l'administra­

tion belge laisse au royaume du Burundi à son accession à l'indépen­

dan.e le 1er juillet 1962.

La terre étant le principal facteur de production, la ~

question de son appartenance est décisive sur le mode de son

exploitation.

Sous la colonisation belge, de nombreux travaux à carac­

tère public et obligatoire étaient organisés. La construction des

routes, des écoles et des hôpitaux exigeait une main d'oeuvre abon­

dante. Seuls les hommes devaient vaquer à ces- occupations. Les

femmes et les enfants s'occupaient des travaux champêtres. Chaque

famille exploitait sa propre propriété mais des champs collectifs

étaient imposés pour éviter les disettes et les famines dont les

Belges avaient été témoins, particulièrement en 1943~ Leur exploita­

tion était obligatoire.

1.2.1.3.Après l'indépendance.

Après l'accession du pays à l'indépendance, il n'y a pas

eu de changement notoire dans l'exploitation agricole au niveau du

"rugo" isolé. Les mêmes techniques prévalent toujours, le même instru­

ment de travail (la houe) continùe à être utilisé et l'encadrement

agricole n'a eu que peu d'effet sur lès paysans.

Toutefois, beaucoùp de projets dans le domaine agro-pas­

toral opt vu le jour. Certains ont même amorcé une évolution des

techniqp.es agricoles et pastorales chez lès paysans. Nous citero~s

à tit:re d'ex -mple le programme thé dans lQ région de Hugamba, le :.

programme café dans la région de Ngozi, le projetr.'iugamba-Bututsi

pour l'élevage, le projet de développement ruràl autour de Giteg~ etc

Dàns_ tous ces projets, -"quelque chose" _à changé ••Mais, il faut Ole

soulig~er ,_ la grandè masse de paysans -n t ont_-pas changé de méthodes

d'exploitation des terr~s.
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Il est à noter que le mode d'exploitation agricole qui

pr~valait en 1962 n'est pas nettement diff~rent de celui qui pr~vaut
1

actuellement - et que nous allons d~crire dans le paragraphe suivant

- pour la plupart des paysans Baruddi.

1.2.2. LE MODE D'ExPLOITATION ACTUEL

L'économie rurale paraît être engourdie dans son sommeil

centenaire. Mais des indices d'un changement sont aujourd'hui percep­

tibles : des besoins nouveaux apJ?araissent et se heurtent à l'insuf­

fisance du pouvoir d'achat, cons~quence normale d'un mode d'exploita­

tion agricole de plus en plus incapable de satisfaire la demande

alimentaire intérieure.

Nous étudierons successivement dans ce paragraphe l'objec­

tif de ce mode, d'exploitation, l'absence d'innovation dans les

m~thodes et l'encadrement agricole et l'utilisation quelijue peu irra­

tionnelle des fac,teurs de pra.duction( notamment l' homme).

1.2.2.1. L'OBJECTIF DE LA PRODUCTION AGliICOLE FAfriILIALE.

L'unit~ de production en milieu rural est le "rugo".

Le père, la mère et les enfants produisent pour eux ce dont ils ont"

besoin toute l'ann~e.Les besoins de la famille pr~sentent une très

faible élasticit~.Se nourrir, c'est la "priorit~ des priorit~s".

La nourriture ne pose pas de problème pendant certaines p~riodes de

l'année, du moins quantitativement. Le dés~quilibre alimentaire est

cependant certain. La production vivrière fournit par habitant une

ration alimentaire suffisante mais caract~ris~e par un excès de sucrei

et d'alcool et un d~ficit important en matières grasses et en protéinl

animales. De plus, dans certaines p~riodes de l'ann~e, la population

connatt des disettes cycliques et une malnutrition consacr~es par des

maladies ayant pour principale cause l'insuffisance alimentaire. Selon

le 3ème Plan Quinquennal 1978 - 1982, toute la production vivrière de

l'année 1977 a été consomm~e sur place. Il n'est pas dit qu'elle ait

~té suffisante ••• L'objectif d'autosatisfaction n'est donc pas attein

Actuellement, les besoins sont de plus en plus variés ; se

vêtir convenablement, se loger' d~cemment~ se déplacer, etc ••• le tout

requiert la monnaie que l'on ne peut se procurer que par la vente des

produits agricoles.
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Les cultures d'exportation -·dans les régions où elles existent ~

procurent cette monnaie mais le plus IDuvent en une seule période~

Tout le problème consiste à augmenter la production agrico~~our .

satisfaire tous ces besoins.

Nous sommeS d'avis que chaque famille pourait augmenter

sa production si tous ses membres travaillaient· à plein temps. Il

serait intéressant d'évaluer le rendement de chacun selon l'unité

de mesure définie par la F.A.O. : l'U.T.H. calculé dans les pays
- ;' -

tropicaux (1). C"est la capo.cité de travail d'un homme adulte consac-

rant 300 jours par an aux activités d'exploitation agricole.

La F.A.O. a déterminé cette unité de travail selon les

classes d'ages et les sexes.

Hommes Femmes

.0 - 10 ans

11 .. 15 ans 0,25 0,25

16 .. 20 ans 0,5 0,5

21 .. 60 ans 1 0,7

60 ans 0,5 0,5

Une grande partie de l~~ain d'oeuvre agricole se trouve

sans travail plusieurs mois ~.. '~ an. Une autre est en fait chronique­

ment sous-employée. Les heures gaspillées par ces centaines de mil­

liers d'hommes à "aller au marché", à bavarder, à se rendre d'inuti­

les visites ou à"aller au tribunal" plus de trois fois par semaine

représentent des énergies en sommeil dont on pourrait tirer un

profit m~me supérieur en valeur à ce que les nations riches accordent

au pays avec tant de publicité. Mais comment exploiter cette force,

comment motiver ces hommes éparpillés sur les collines? Ce sont

souvent les motivations qui manquent pour travailler et produire plus.

Plusieurs explications de cette atti'ude irrationnelle

sont possibles : le rapport profit/effort est souvent dérisoire et

surtout le sentiment de "faire comme on a toujours fait".

(1) Cours d'Economie Rurale, Université du Burundi,. année Académique

1977 - 1978, 3ème année.
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1.2.2.2. L'ABSENCE D'INNOVATION

Les traditions, les coutumes et les proverbes résument la

fidélité à la "nature", au statu quo. C'e-t l'U'iANA qui décide tout,

on n'y peut rien ••• (NTIHARIRIZWA). Cet environnement social est non

seulement favorable au maintien du cycle traditionnel des cultures

mais aussi au maintien de la technologie ancestrale. Il semble pour

eux quJ la sécurité alimentaire ou tout simplement la sécurité est

à ce prix. Les cases enfouies dans d'épaisses bananeraies ou entourées

d'immenses enclos n'évoquent - elles pas cette recherche de sécurité

et de tranquillité garantes dela continuité ancestrale? Dans cet

univers économique et sociologique stable et stationnaire, la conser­

vation des techniques, des coutumes, des modes de culture et d'orga­

nisation peut parattre comme la meilleure stratégie de survie.

Comme nous l'avons évoqué pJus haut, l'objectif premier

d~ l'exploitation agricole est l'autosubsistance. La consommation du

surplus agricole à des fins non productives (consommation exagérée

de la bière Primus pendant la saison de la vente du café à Ngozi,

par exemple) et le manque de recherche d'une plus grande productivi-

té maintiennent l'économie rurale en stagnation. Vouloir changer ce

mode d'exploitation, c'est en quelque sorte violer toute une philosopàiE

profondémmnt enracinée dans les hommes.

Mais des signes de changement sont aujourd'hui perceptibles.

On ne brûle plus, la nuit, les jeunes plantes de caféiers comme au

temps de l'introduction de cette plante. Les chances de voir smaccé­

lerer le rythme de ce changement sont très réduites car la terre,

principal facteur de production, perd de plus en plus sa qualité et

surtout l'organisation du travail agricole fait défaut.

L'encadrement agricole nécessaire pour accroître la pro­

ductivité à été jusqu'ici in~uffisant. Et les chances de l'intensifier

remarquablement sont minimes. Le rythme de formation des techn~ciens

~gricoles est lent. C'est pourquoi bon nombre de ruraux affirment

n'avoir jamais eu affaire avec un agronome (1). L'innovation est pres­

que absente dans le dop.iaine de l'encadrement agricole, ce qui contri­

bue à perpétuer un mode d'exploitation agricole dépassé.

(1) Enquête menée par les Etudiants de l'ISCM1 en décembre 1977 ­

janvier 1978, dans le cadre du cours d'économie du développement.
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1.2.2.3. LES FACTEU~S DE PRODUCTION

1.2.2.3.1. Le climat

Le climat a une grande influence sur la production agri-

cole p~r le la photosynthèse1 Le calendrier agricole pose

un problème sérieux dès lors aux paysans. Tout retard ou toute avan­

ce sur le calendrier agricol~ a des répercussions sur la production.

Les agents économiques ne peuvent pas changer ce facteur, il échap­

pe à leur contr81e. Néanmoins, la lutte contre certains de ses méfait!

est possible. La lutte anti-érosive nécessite une main d'oeuvre

abondante et un encadrement suivi de la part des paysans. De même,

le drainage des marais et la fertilisation de vastes étendues ont

les mêmes exigences.

L'autre facteur de production qui ne subit pas de change­

ment depuis longtemps est l'instrument de travail. En effet, les

Barundi utilisent la houe depuis des siècles. Ils ignorent l'utili­

sation des animaux et encore moins la mécanisation agricole. Les

Belges se sont heurtés dans ce domaine au "culte de la vache".

"Après le !!l, .ami, la vache est au-dessus de tout". Il est hors de

question de la faire travailler.

Actuellement, un effort va ~tre axé sur la mécanisation

agricole avec la création d'un organisme d'Etat chargé d'en étudier

les voies et moyens.

Selon les calculs du 3e Plan Quinquennal 1978-1982, "la

production vivrière de 1977 est exclusivemetit réservée à l'alimenta­

tion et ne dégage aucun surplus". L'objectif à assigner à la produc­

tion est une progression moyenne annuelle supérieure à celle du taux

d'accroissement démographique. Dans la période 1970 - 1976.,. ce taux

moyen est de 1,3 %alors que la population croît dans la marne période

à un taux moyen supérieur à 2 %. C'est une situation caractéristique

des pays sous-développés comme l'illustrent les graphiques de la

page suivante.

... / ...
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, Les surplus indispensables au développement de l'économie

de marché ne peuvent pas être dégagés tant que l'instrument de

travail'reste la houe. Certes, l'augmentation d'autres facteurs peut

conduiréà une augmentation substantielle de la production; elle :

reste cependant très limitée par la non utilisation des moyens moder­

nes dans l'agriculture du Burundi. L'utilisation du tracteur est

handicapée, par plusieurs contraintes; relief accidenté 0' morcelle­

ment excessif des terres, coat élevé de location des tracteurs,

etc ••,. (1)

'De tous les facteurs de production, l 'homme reste le p1lls

important J 90 %de la population du Burundi sont des agriculteurs.

Selpft des statistiques de 1975, la population active s'él~ve à 47 %
de ~ population totale. '11 convient toutefois de souligner que les

bases de calcul de ce pourcentage sont sujettes à discussion. En

effet, le critère"de l'age n'est pas dliable : au Burundi, les jeunes

filles de moins de 18 Ans ne sont pas comptabilisées dans la catégo­

rie de la population active alors qu'elles produisent au même titre

que les adultes.

Malgré. le nombre élevé d'agriculteurs, i a production

agricole est à peine satisfaisante. Àu lieu d'être un atout pour une

plus grande production, la multitude des ruraux es~un handicap.

important. Comment nourrir une population qui s' accroît plu~ vit.e.

que sa propre production vivrière? Tout porte donc à croire que

l'exploitation rati~nnelle du seul facteur de production que le

Burundi possède en abondance (ç' est-à-dire l'homme) n'est pas faite_,

L'action n~faste de l'homme sur les conditions naturelles relève

de l'ignorance. L'érosion artificielle des terres cultivées, les

méfaits des cultures sur brûlis, ceux du déboisement, les feux de

brousse, toutes ces actions destructrices sont le fait de l'homme.

Par ailleurs, les tabous et autres habitudes alimentaires qui privent

l'homme de vitamines dénotent un contenu culturel inadéquat aux exi­

gences du moment.

L'encadrement agricole reste encore insuffisant. Pourtant,

les statistiques du Projet de Développement Rural autour de Gitega

montrent une différence notoire entre le production agricole d'un

(1) Ce problème de mécanisp.tionsera étudié dans le chapitre suivant.
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paysan encadré et celle d'un paysan non encadré: 1088,42 kg de

haricots par hectare pour le premier contre 860 kg en 1978 pour le

second.
Il est à noter que l'agriculmure reste principalement l'apanage des

femmes et des jeunes-filles dans certaines régions. Il y a donc un

manque à gaSSBerimportant qui varie selon les ménages et m~me selon

les-régions provenant du-fait que les meilleurs bras ne servent pas

à la production (1).

Au Burundi, comme dans la plupart des pays sous-développés,

les disettes cycliques que connaît la population sont le fait de

cette même population. C'est "moins le problème du pain que celui

du ga ~ 'J\e-pain" (A. Sauvy).

:.~ M~me, si on parvient à former les agriculteurs, il reste

un facteur important pour la production agricole: c'est la terre.

Nous étudierons d'abord ses modes d'acquisition en milieu rural, puis

son exploitation.

1.2~2J3.4. Les' terres et leur enrichissement -

l.2.2.3.4.1. Les modes d'acquisition des terres.

En général, la terre se transmet de père en fils. Ce

phéno~ène est général et comporte des conséquences inévitables de

morcellement excessif des terres rendant ainsi impossible toute ratio­

nalis~~~ de la production agricole. Les dimensions des terrains

res~ent inchangées et la population croît régulièrement de 2,2%. Les

propriétés deviennent donc de plus en plus petites!

Si nous admettons que la population actuelle est de 4 milli

qu'elle s'acc+oît régul~èrement, de 2,2% par an et que la population
. . . -

masculine représente 49,6% de la population totale (2), le Burundi

aura 43.648 personnes qui réclameront des-terres l'an prochain. Et

CQ ChL·Uf\{?'~roLt J chaque année par effet cumulatif. Dans l~s ré~ioils
comme Kaya~za où la densité dépasse 300 habitants au km

2 , il Y a lieu

de s'inquiéter pour le proche avenir.

L'achat des terrains constitue un autre mode d'acq~isition

de tarrains qui se pJ\.atique au Burundi. L'importance de cephénonl,ène

Ce ph~nomène est déploré par la Commission Nationale sur l~

Regroupement des populations dans le document qu'il a élaboté
à ce sujet.

{'J\. ~DT\T\''''''+. ""nT' lA R.p'~p.n~ement nilote. Août 1978, Ministère de

... ----;...:.:....---------~----- ....._-------------..,...
l1")
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n'est malheureusement pas connue avec précision. Le côté social de

ce mode d'acquisition des terres est inquiétant.: Ce sont des riches

commerçants et les fonctionnaires qui peuvent s'acheter des terres

et cela au dépens des paysans pauvres. Les contrats de location des

terres seraient nombreux da~ toutes les régions du pays, surtout

dans l'I}iliO. Le prix à payer n'est certes pas élevé une cruche de

bière à la moisson - mais ce contrat dénote un man.ue de terres déjà

certain.

L'octroi des terrains aux particuliers par les communes

est aujourd'hui un phénomène rare. Il est encore possible de distri·

buer gratuitement des terres dan = les régions non encore saturées

mais cela ne durera pas. La suppression du contrat d'UBUGERERWA et

surtout le man\ue de terres ont pratiquement rendu '~possibles les

donations de terres par les particuliers.

De tous ces modes d'acquisvlion des terres, l'héritage

est de loin le plus pratiqué.

1.2.2.3.4.2. L'exploitation de la terre.

Au Burundi, l'économie familiale fi un caractère "insulai

Chaque famille, un\té de production, produit ses propres cultures

vivrières. Toutes les cultures se retrouvent pâ ~-même sur un même

terrain car la règle est de rigueur : "chacun pour soi selon ses

besoins au même moment tl
• Que les revenus des paysans soient alol

minimes, cela se comprend aisément. Les centres de décision (les

"RUGO") sont trop nombreux pour une surface cultivabJe.. si petite:

626 480 dénombrés en 19790 La petite famille est incapable d'e~plo:

réellement et avec productivité le 1,5 hectare dont elle dispose.

La conservation des sols par la lutte anti-~rosive est insuffisant

Ce ne sont pas les bras qui manque:.nt pOlIr creuser les fossés anti­

érosifs mais l'organisatièn des hommes en milieu rural.

L'exploitation actuelle des terre~ présente des incovéD

évidents. L'homme "tout puissant" et fainéant exploite sa f~mme e1

ses enfants car il profite du fruit de leur travail. Le mode?

d'exploitation actuelle est incapable de changer cet état de Ch6S1

Les jeunes fuient la campagne, souvent d~ns d~S propor·

tions énormes (voir chap. "3, 1ère partie). Ce mode ne peut leur.

offrir aucune motivation pour rester à la campagne. La terre ingr

et sans infrastructures suffisan~s ne peut pas les attirer. Comn

------------------~------~~2-~~~.,~1~n~+~.~~·n~n~fln~·:~~~éminée autour d'un plan de développE



Llatomisation progressive des unités de production qui est le

principal inconvénient de ce mode d'exploitation conduit le pays

vers une impasse économique et sociàle.

N6us traiterons" dans le chapitre suivant, de tous ces

inconvénients du mode d'exploitation agricole actuelle. Ils tiennent

à la fois à la structure de llexploitation agricole (régime foncier)

et à son fonctionnement (les méthodes et l'outillage technique) •. La

structure actuelle conduit le pays vers une impasse::. une population

essentiellement agricole, n'arrive plus ~ se nourrir de son propre

travail. La cro,issance démographique y est certainement pour beaucoup

mais aussi l'érosion des sols et sur~out la faible productivité du

travail paysan. Cette dernière ne peut en aucun cas favoriser l'éco­

nomie de marché caractérisé par des rapports dynamiques entre les

unités de production?

1.1. LES RAPPORTS ECONOMIQUES ET COM~1ERCIAUX ENTdE LES UNITES
DE PRODUCTION

La première question à se poser serait de savoir de

q\lelles unités de production il s 'agit,. 90 %de la population sont

des agriculteurs mais c'est le "RUGO" qui est essentiellement l'unité

de production de base.

La deuxième question à se poser est de savoir à quel ni

niveau se situent les rapports entre les unités de production~ Où

se situent les liens entre unités en partant de la production agri­

cole ? Le schéma ci-après nous en donne une idée.
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LE CIRCUIT DES ml\1REES AnlMENTAIRES ENTRE LA PRODUCTION ET LA ~

CONS OM1"lAT1ON •

Explication du 'séhéma .

Dans la production agricole, il faut distinguer les cultures

vivrières et les cultures dtKportation.Nous avons déjà relevé que le

"rugo" est une entité économique qui essaie de se suffire S'il y a

consommation de la production, elle n'est pas cependant totale. Il

faut déduire une certaine épargne en nature qui servira comme semen­

ces (investissement) ou qui sera consommée en période de disette.

A ce niveau-ci, pour les produits vivriers, les rapports économiques

et commerciaux sont nuls, étant donné que le "rugo" ne se tourne pas

vers l'extérieur pour satisfaire ses besoins. Pour que ces rapports

apparaissent, il faut des échanges entre le}'rugo". Or, ce commerce

ne peut se faire qui si le rugo produit plus qu'il ne consomme ou

n\~épargne. C'est donc le surproduit qui est la base de tout rapport

économique et commercial.

Aussi, ces rapports se situent-ils à deux niveauX: celui

du troc et celui du marchés Ils peuvent ~tre classés en deux caté­

gories : les rapports directs et les rapports indirects entre les

unités de production.

Dans les rapports directs, nous incluons le troc et une

partie des relations commerciales se situant au niveau du marché et

pour lesquelles il n'ya pas d'intérmédiaires commerciaux:



le producteur et le consommateur traitent face à face. Mais ces

rapports directs ne peuvent intéresser que la seule production
. . ,

v~vr~ere.

.,..--.....

Dans les rapports indirects, nous incluons la partie

restante des transactions commerciales ponr lesquelles les intermé­

diaires jouent un rôle de premier plan, aussi pour les produits

vivriers que pour les produits d'exportation. Quelles que soient ces

catégories, un problème reste à resou~re : peut - on quantifier ces

rapports entre les unités de production?

Hormis les rapports dûs aux cultures dtexportation faci­

lement quantifiables à cause du contrôle du fisc, il est difficile

de cerner avec précision les rapports des agriculteurs pour les

produits vivriers. Toutefois le problème se situe au niveau de la

production. Or, celle-ci est très faible comme nous l'avons montré

plus haut. Le surproduit générateur de rapports commerciaux fait

alors défaut.

Certaines régions du Burundi constituent des exceptions.

C'est le cas de l'IMBO très fertile et où les rapports commerciaux

sont plus qu'ailleurs développés (vente du coton, du café, de lthuil

de palme, des cultur"es vivrières etc .•• ). La région de Muyinga aussi

produit beaucoup de haricot et de sorgho qui sont vendus dans la

région da Mwaro et par certaines grandes unités de consommation

(les écoles, l'armée, les hôpitaux). Cette spécialisation régionale

~'est malheureusement pas d~veloppéeo

En bref, les rapports économiques et commerciaux sont

très limités entre les unités de production (et de consommati~n).

Cela es} ·prifièiplÀ1€:fYlt!.Vit o~û o.' ta fà:[~i'-e'SS~ d~ fd. l'roductionvivrière,

à l'éloigenement des unités de production par rapport aux centres de

négoce, à la faiblesse des moyens de transport et surtout à l'auto­

suffisance à laquelle aspire toute unité de production. La petite

entreprise qu'est lé "RUGO", faible et introvertie, ne peut pas

produire suffisamment pour le marché.

Ce sont les conséquences de la structure rurale sur la

production agricole, sur la mécanisation et sur les services sociaw

que nous allons étudier dans le chapitre suivant.
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CHAPITRE il : LES CONSEQUENCES DE LA STRUCTUIiE ÀCTUELLE~

L'étude du mode d'exploitation actuel en milieu rural a

fait ressortir ses principales faiblesses. Elles sont ddes au manque

d'utilisation rationnelle des facteurs de production agricole et au

manque d'organisation d'entités économiques plus fiables que le

"RUGO". Les conséquences de cette structure sont nombreuses, nous

n'évoquerons dans ce chapitre que celles se rapportant sur la pro­

duction agricole, sur la commercialisation et sur la répartition

des services sociaux.

2.1. LES CONSEQUENCES SUR LA PRODUCTION AGRICOLE

2.1.1. INTRODUCTION
......----------
Avec l'actuelle croissance démograpDique, l'économie

rurale arrive de plus en plus mal à nourrir la population. Le taux

de couverture des besoins de la production locale se réduit ; des

périodes de."mauvaise soudure" ou de réelle pénurie apparaissent et

menanent de s'allonger. Les récoltes annuelles demeurent en retard

sur les besoins. Nourrir ses enfants devient un problème de plus el

plus aig~. Nais ce problème ne se pose pas avec la m~me acuité dans

toutes les régions du pays. Certaines régions ne connaissent prati­

quement pas de disettes, d'autres sont dans un état continuel de

pénurie alimentaire. Les relations intérrégionales nécessaires pour

soulager ces derniers connaissent beaucoup de difficultés. Le Gouve

nement, pour opérer une meilleure distribution de la richesse

nationale par une répartition plus équilibrée des investissements

sociaux, se heurte au problème des distances entre le service SOCil

et les utilisateurs.

2.1.2. L'autodestruction de l'Economie Rurale.

Ne modifiant pas ses méthodes· de travail,!donc n'accroi:

sent pas sa productivité, il ne reste au paysan' traditionnaliste ql

deux solutions : la première se trouve dans la mise en culture des

terres jusque-là inutilisées, la deuxième consiste à ne plus respe

ter les temps des jachères et à accélérer la rotation des terres.

La première échappatoire est désormais impossible pour

les paysans vivant dans les régions surpeuplées. La deuxième a def

effets désastreux: l'appauvrissement des sols et l'accélération (

l'érosion.
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Les exemples sont nombreux et il n'est guère besoin de

les ci ter ft Des régions entières comme le MUMlh.WA, le KIli.lHllW, le

BWERU et le MUGAMBA subissent l'érosion dévastatrice des sols. Dans

les régions pastorales du sud, pour perm~ttre la repousse rapide des

he~bes, les éleveurs paatiquenm le feu de brousse qui laisse une c

c/mdre fert~le sur laq-uelle pousse dès la première pluie une petite

bérbe verte (UMUYO~G~) très bonne pour les vaches. Cette pratique

entratne une dégradation de la végétation et des sols.

Il est inévitable, dans ces conditions, que la production

réalisée à l'aide des techniques archaïques finisse par diminuer ir=

rémédiablement. Des régions entières sont ainsi entratnées dans
0. }>pClM"r{n.e1\'\~ i'\-t.
l'a~ et la destruction.

L'on a remarqué que les paysans augmentaient chaque année

la surface cultivée pour augmenter la production vivrière (1). Selon

les calculs du Je Plan Quinquennal 1978-1982, la production vivrière

n'a connu qu'un taux de croissance moyende1,.,J %par an.

(1) Plan Quinquennal 1978 - 1982, Ministère du Plan, Bujumbura.



P.I.E DU SECTEUR PRIMAIRE DE 1970 à 1976 EN MILLIONS DE F BU.
=============;=--=========~===:================~======--=

· TAUX:·1970 1971 1972 1973 1,974 1975 1976
1 CROJiSSANC:~·· : PAR AN (:·

:
1. AGRICUL1'URE VIVRIERE : . 11 155,4 11 400,8 10 263,1 · 11 646,1 10 686,9 : 11 791,1 12 014,2 1 '· ,

· · :· ·2. lWRlCULTURE D'EXPOR'I'ATION 1 083,2 1 234,9 950 ,5 '1 054,7 1:374,1: 857,9 989,5 - 1,
··

3. "ELEVAGE 771,0 791,0 : 810,0 828,0 847,0: 867,0 · 885,0 2,·1 :("1')

N 4. PECHE · 80,2 97,9 43,8 51,3 66,2: 88,6 · 94,2 2,1 · ·
5. FORET 337,6 345,1 · 315,1 · 352,7 360,3: 368,3 376,4 : 1,· ·. · : :. · :

SECTEUR PRI~lilIRE : 13 427,2 13 869,7 12 512,5 13 932,8 13 334,6: 13 972,9 · 14 359,3 1,·· · :· '.

Source : 3e Plan Quil~y'uornal 1978 r 1982 , p. 21
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Ces chiffres montrent une légère croissance annuelle qui

doit ~tre int6rpr8tée h sa juste valeur. Pour ltagriculture vivrière

les surfaves cultuvées ont augmenté. De plus, dans la m8me période,

la population a poursuiv~ sa croissance cumulative 1. Les disponibi­

lités alimentaires ont donc baissé par t8te d'habitant puisque la

popu'1ation cro~t :presque deux fois plus vite que sa productionviv­

rière (2,2 %d'accroissameat démographique contre 1,3 %d'accrois­

sement de la product~onvivrière) .Le taux d' automansommation, déjà

très élevé (90 %),ne fera q~'augmenter.

La régression économique est la- conséquence normale de

cet état de choses. La population jeune, poussée par la misère de la

campagne, se tourne vers les villes et leB centres semi-urbains en

voie d'extensio~ (comme par expmple RUHONGE). Ainsi, la société ru­

rale est en train de perdre son homogénéité de mode de vie. L'écono­

mie rurale se trouve attaquée sur d,eux fronts; de l'intérieur, car

elle n'est plus ~en mesure d'assurer la survie de ses membres; de

l'extérieur, car les centres urbains propagent un idéal de vie et de

vie et de bien-~tre économique nouveau que le revenu disponible en

milieu rural ne peut pas satisfaire.

Que faire alors pou+ éviter la dislJcation lente mais sûre

de l'économie rurale et le reflux des jeunes ruraux vers les centres

urbains encrire mal outillés pour les recevoir? Les terrains ne sont

pas extensibles ; mais on peut accroître le rendement des facteurs

de production par uve productivité plus élevée.

2.1.3. Le difficile accroissement du rendement

Les techniques ancestrales qui prévalent encore en milieu

rural sont caractérisées par une mauvaise utilisation des engrais

existant, par un manque d'outillage et de semences sélectionnées et

par le conservation des animaux improductifs. L'utilisation de l'ir­

rigation et des pesticides est mal martrisée. Jusqu'h ce jour, les

méthodes modernes ne sont connues que dans les projets de l'Etat

(exemple : Programme th~) et dans les stations ISABU. Mais est-il

possible de les introduire h grande échelle dans tout le pays ? La

sagesse commande d'~tre sceptique. Et pour cause.

La mécanisation agricole est h ses débuts. Le récent

Office de Mécanisation Agricole que le Gouvernement vient de créer

ne dispose que dà 46 tracteurs basés tous à Bujumbura h l'haure où

nous écrivons ces lignes(l).

(1) L'Office National de Mécanisation Agripole a été créé par le .
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Leur utilisation généralisée est difficile, en raison de ses nombreux

handicaps. Le p~ix d'un tracteur dépasse le million de F BU, le prix

de location dépasse 9 000 F BU par hectare (labour et hersage). Certés:

la productivité par homme est élevée (6 heures de travail par hectare)

mais le problème du Burundi n'est pas le manque de main d'oeuvre •••

Le problème qui se pose est le rendement par hectare. La méçanisation

ne résnud pas ce problème à moins qu'elle soit suivie par une intense

utilisation des engrais. Le morcellement excessif ne permet pas l'uti­

lisation rentable du tracteur. De plus, les pentes abru~tes de la

plupart des collines du Burundi ne favorise pas l'utilisation du

tracteur.

Le crédit agricole qui pourrait au moins résoudre le

problème des coQts de location a ses exigences : la rentabilité de

l'entreprise. Le RUGO, tel qu'il est actuellement ne peut en aucun

cas remplir.cette condition. Passons saus silence la traction anima­

le qui est handicapée par le morcellement des terres et les tabous

qui entourent la vache.

Augmenter le rendement devient un impératif car les bonnes terres

sont pres~ue toutes occupée~e Pourtant, c'est dans la bataille des

rendements que cette guerre sera gagnée ou perdue. Cette bataille est

exigeante: elle exige le démantèlement du système actuel d'exploita­

tion des terres. Celui-ci a des conséquences ,non suelement sur la .

production mais aussi sur la commercialisation des produits, donc

sur la circulation monétaire et le revenu familial.

2.2. LES CONSEQUENCES SUR LA COMMERCIALISATION

Dans certains coins reculés du pays, la petite boutique

ou m~me le magasin du Grec ou de l'Arabe domine le marché local

presque sans concurrence. Les produits primaires sont collectés par

une hiérarchie de traitants; les produits d'importation de tous

ordres sont fournie par des so~iétés aux intermédiaires. Certaines

régions et des plus fertiles manquent totalement ou partiellement

de jonction avec des villes ou des régions consommatrices. Les prob­

lème~ de transport affectent particulièrement les régions éloignées

des centres de négoce. C'es dans ces régions que les produi~s d'impor­

tation coQtent le plus cher.

Le revenu des familles dans ces régions en est affecté

comme le montre le ..tableau ci-après tiré du Je plan Quinquennal

1978 - 1982.



REVENUS REGIONAUX (EN F BU)

· ·· ·· REVENU NET D'EXPLOITATION · REVENU MONETAIRE -.. · ·· ·· .,
,~ · · · • · ·.' · · · · · ·Par ha : Par jour de: Par • · · Par ·• · · ·exploité :travail et : Personne · TOTAL : Par actif · .

".· · \:.

actif · · · : personne ·· · · ·· : · · · · ·· · · · · ·· : · · : ·· · · ·
IMBO FoE.D. (1) · 25 200 : 52 · 12 200 · 21 350 : 11 860 · 8 540· · · ·· · · · · · :· · .. · · ·1 IMBO Murukaramu (2) · 17 900 · 36 · 6 900 · 15 250 · 7 625 · 4 360 ·\0 · · · · · · ·

N · · · : .. · •, · · · · · ·
NGOZI .. 18 200 · 33 · 4 000 · 10 280 · 3 600 · 2 000., · · · · ·· : .. · ·· · · ·
GITEGll. · 10 300 · '-0' · 4 500 .. 8 400 · 3 110 • t 900· · · .. · •

· · · · · ·· · · .. · ·
lYIDGllMBA · 6 800 .. 19 · 5 400 · 9 400 · 2540 · 1 680 ·· · · • · .. ..

· · · • · ·· · · · · ·
BUTUTSI · 6 9'00 · 17 · 5 200 · 11 800 · 2 880 · 1 570 ·· · · · · · •

: · · · · ·· · • · ·
MUYINGA

=
7 100 .. 18 · 5 200 .. 4 4GD · 1 636 · 98(,' •· · • .. · ·

"1 · · · · · :· · · · ·
lJIOSSO ~I 7 700 · 17 · 4 200 • 5 300 • 1 400 : gcO ·· · • · ·· · · · · .. :· · · • · ·

(1) Culture irriguée

(2) Culture pluviale



Ce sont aussi les régions les

consommateurs. _Pourtant ~e sont
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Ce sont les régions de MUYINGA et Je MOSSO qui ont le

revenu le moins élevé par personne.

plus éloignées des centres l~s plus

des-régions suffisamment fertiles.

Les co~pératives qe distribution qui pourraient contribuer

à l'augmentation- des revenus par une meilleure commercialisation des

produits sont mal parties ces dernières années. L'Etat qui, par le

biais de la SOBECOV et de l'ONC, voudrait acheter les produits viv­

riers à des prix raisonnables au producteurs et vendre au moindre

prix les produi~s importés s'est heurté au difficultés d'infrastruc­

ture, -de manque de charroi suffisant pour les multiples centres de

négoce ou à l'hostilité ouverte des intermédiaires commerciaux que

le système existant enriehissait.

Toute"ois, il faut le reconnaître, la politique des prix

exercée par -la SOBECOV n'était pas réaliste. Qu'on le veuille ou non

la loi de l'offre et de la demande continue à régir les marchés.

Bloquer les prix de certains produits est une chose, en contr51er­

l'application. est une autre.

Par ailleurs, les agents de la SOBECOV ne peuvent pas

passer dan ~ les "RUGO" pour les échanges commerc. ",ux. Il y aura •

toujours des interm(diaires entre les magasins de la SOBECOV et les

"RUGO" à cause de l'éloignement de ces derniers par rapport aux cen­

tres de négoce, ce qui ne favorisè pas la lutte contre la hausse des

prix. Les prix sont d'autant plus élevés qu'il y a d'intermédiaires •.

Le mode d'exploitation actuel ne peut permettre l'augmentation du

revenu -aussi longtemps que la production agricole n '-est pas sensib­

lement augmentée.

2.3. LES_CONSEQUENCES SUR LA REPARTITION DES SERVICES SOCIAUX

L'Etat a le devoir dd répartir équitablema~t la richesse

nationale. Il le fait par le biais des écoles, des h5pitaux et des

mu). tiples infrastructures sociales (adduction d' éau, électrification,.

infrastructures sportives, services des transports etc ••• ). Dans cet~e

sectionr nous ~voquerons brièvement certains de ces services.

2.3.1. Les écoles
------~--- -~

.p ....,,~"Il faut le reconnaître ~J.~.uement_: _la scolarisationclas...

sique de 'peuples qui croissent à la cadence de 2 %ou de 3 %egi impos­

sible. Elle absorberàit plus de 50 %des budgets des Etats, et empêc­

herait radicalemant le développ~ment".-( 1) Nous faisons nôtre cette
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Le Burundi consacre chaque année plus de 20 %de son

.......:_:·b.udgetr~po.ur ..1~Q.n·l!u~igp.eJœnt~ Malgré .cela,_ le' T'écent.·recensement.pil..o-­

te de la population de 1978 révèle que la population rurale n'est

alphabétisée qu'à 13,7 % (1). Le tableau'ri° 3 ._- donne plus de

précisions!,
Ces chiffres montrent que le chemin à parçourir est long.

M~me sa.nsécoles en nombre suffisant, on peut alphabétis9~

la population. Des pays comme CUBA et la SOMALIE ont réussi à le i'aLrô

en moins d'une année. Grace aux écoles du soir, qui pourraient perme"l,"'"

tre aux adultes que l "enseignement classique ri' a pas pu toucher de

combler i.elirs lacunes, on peut atteindre cet objectif.

Mais à l'état actuel de l'habitat dispensé, une telle

éventualité est difficilement envisageable •. Les infrastructur'es sont

trop éloignées des habitations •. Comment ouvrir 'les yeux sur lI;'! ~'''''':''?;: ..'

sur leur conscience et sur leur responsabilité des hommes et des fe~~'

mes quand les infrastructures nécessaires sont ai éloignées de leur

cadre de vie ? La question restera posée tant que la structure actue].-""

le persiste.ra en milieu rural.

2.3.2. L4éducation sanitaire
~--------------~~----

L'infrastructure sanitaire. se présente comme suit à la

fin de 1976 : :23 h8pitaux dont 15 du Gouverneœnt, 131 dispensaires

et centres de santé dont 86 du Gouvernement. L~ plupart de ces unit02

sanitaires souffrent d'un manque d'entretien, d'eau, d'équipement,

9"tC"e •• sans parler d'électricité. La manqUé de personnel est aussi

important. Il y avait au début de 1977, 91 médecins, seuls 28 ~tJ.~:i.n?,··"

à l'intérieur du pays. Le rapport médecin/population était à peu prà~

d'un médecin sur 41 758 personnes. La distribution des soins médicaux

n'est pas, pour le moins qu'on puisse dire, équitable envers tous les

Barundi. "Un ayant· droit a eu droit à 6 300 F par an alors qu'un pa.YB

en n'a eu droit qu'à lOF BU seulement par an pour les soins 'médicau-x 1
! Co

médicaux". (2)

Il.est illusoire de croil'~ que le pays pourra construire

autant d 'h8pitaux qu'il Y a de communes. Il n'est: pas non plus p0(!d~'1,

de disposer d'ambulances en nombre suffisant pour toutes les collines

du pays. L'une des actions possibles dans le domaine de la santé esi

la médecine sociale.

"Nous entendons par médecine sociale, la science et l'art.

de prévenir la maladie, prolOnger la vie, promo~voir la vitalité des

individus au moyen de l'effort concerté dé la population par:

( ... ~\ L~ cnqu~te aparté 'SUI:! les person,nes ~gées dê10·aJis. ët p1:u.1'1 1rM/M\.­
-r-; (f1\.'C/t ·tft./'Ii '* rl p 4t; R4'5-nersonnes. ré-oarties dans 8 communes d,ru.s& .



TABLEAU N° 3 POPULATION }~PHABETISEE ET POPULATION ANliliPHABETE
--------------~----------~-----~-----------------

-- _\_- - - - -
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l'assainissement du milieu, la lutte contre les maladi~s ~ansmissib1eB:

précise le programme Gouvernemental. Cet obj~ctif de la médecine

sociale ne pourra pas être atteint sans l'éducation sanitaire néces­

saire, s!adressant à to~s, le plus longtemps possible. Tant que les

familles restent éloignees les unes des autres, il sera difficile de

dispenser l'ènseignement nécessaire pour l'éducation sanitaire.

203.3. ~~~~~~~~~~~_~~!!~!~~~

L'importance d'une éducation politique n'est pas à démon-
'.

trer pour une population largement analphabète.·La responsabilité

civique des individus s'acquiert. La mobilisation des citoyens à la

réalisation de leurs programmes est rendue diffioile par les distau.ces~

Pour une simple communication officielle, les gens parcourent d'énor.
est

mes distances. De plus, il difficile, sinon impossible, d'effectuer

des enquêtes statistiques (démographiques, médicales, agricoles etc ••• :

à cause de la dispersion de l'habitation

203 0 4. Les autres services sociaux

Nous regroupons dans cette rubrique "autres services sociau:

les transports des biens et dès personnes, l'électrification, l'ad.

duction d'eau et les loisirs publics.·

Le problème de commercialisation des produits agricoles

a été évoqué plus haut. L'isolement dans lequel se trouvent certaines

reg10ns sans infrastructure routière et les conséquences sur la cir­

culation monétaire a été aussi évoqué. Le transport des personnes

pose aussi des problèmes. Il n'est pas possible d'organiser un service

de transport tel que tous les Burundais puissent être équitablement

servis dans l'état actuel de l'habitat dispersé, les coûts seraient

excessivement élevés.

Croire que le Gouvernement pourra, même à long terme donner

à la population de l'eau à domicile, fournir de l'électricité néces­

saire et org~n~ser les loisirs publics pour une population aussi

dispersé9 relève de l'utopie. Où trouverait-il les millions de kilo­

mètres de t~ya~~ et de fils électriques nécessaires ? Le cinémà, si

instructif, peut-il être répandu dans nos campagnes? Comment dévelop­

per la solidarité civique si ce n'est que par une concertation perma­

nente 1 Peut-on assurer efficacement la sécurité publique en milieu

rural ? Autant de questions qui se poseront encore longtemps si la

structure actuelle de l'habitat dispersé persiste.



CHAPITH.E 3

-)1 ...

ETUDE STATISTIQUE DE QUELQUE PROBLE~ŒS LIES A LA

STRUCTURE SOCIO-ECONOMIQUE ACTUELLE

3.1. CONSEQUENCES DE L'ACCROISSEMENT DEMOGRPHIQUE--------------------------------------------
L'ATOIvlISATION DES TER.RES ET L'EXODE RUH,AL-----------------------------------------
APPROCHE THEORIQUE------------------

3.1.1. L'accroissement démographique au Burundi
Selon Malthus, l'avenir économique de tout pays se prévoit

sous un ,jour pessimiste. Et pour cause la croissance démographique

est plus élevée que celles des ressources. De son temps, Malthus

prévoyait les famines à plus ou moins longue échéance.

Da'ns son "Essai sur' la loi de la population" (1 ère éd.

1~98, 2e éd. modifi~e en. 1803), M~lthus arrive à la conclusion suivante

"Le taux de l.'acbroisseine t démographique sera supérieur à celui de

l'augmentation de la pr~~ciction des de~r~es aiimentai~es~ Lar~ce

humain "note, ~r~ithus, ~rottra selon la progres sion géométrique l,

2, ~:: 8 r 19~, j2j 64~ 128~ 256~ tandis que les moyens de subsistan.ce

croîtront;selon Il'!, progression arith1Iié~i<iue 1; 2, J, 4, 5, 6, 7,'8,

9. Au bout de deux sciècles~ population et subsistance~ serôntdans

le rapport de 256 à 9.
Ces affirmations sùffisamment pessimistes ne se sont

heureusement pas vérifiées telles quelles, car d'autres facteurs

ignorés à l'époque ,ont influé favorablement sur la situation, notam­

ment les découvertes et progrès scientifique~, le boom économi~Uede

la r'volution industrielle, et~ ••• Cependant, ces facteuts qui ont,

influé de façon aussi providentielle surIe développement économiq~e

de l'Europe du 1ge siècle et qui paraissent assez évidents ne sont

pas aussi simplement vérifiées pour les économies du Tiers-Nonde et

du Burundi notamment~ Il est suffisamment clair que les comparaisons

faites par Malthus entre la croissance démogrphique et la croissance

de la production n'accusent pas le rapport catastrophique de 256 à 9

dans notre pays. Cependant, il faut courageusement admettre que dans

l'état actuel des structures économiques du pays, le rapport réel

tend vers celui de Malthus.

(1) Tiré de IIEconomie Politique du Tiers-Monde" de Maxcel Rudloff,

Luja, Paris 1968, p. 172
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Pour le moment, le taux de croissance démogrphique pour

le Burundi est de 2,2(1) alors que celui du produit intérieur brut

par tête d'habitant n'est que de 0,9 (2).

Le rapport ~:~ est assez alarmant dans la mesure où la

d.émographie va rester galopante alors que la production risque de ne

pas suivre, voire même de chuter si un effqrt sur d'autres facteurs

de production n'intervient pas; nous aurions ici une bonne applica­

tion de la loi des rendements décroissantee

Des conséquences sur l'organisation socio-économique du

Burundi apparaissent dès lors qu'aucun autre facteur de vient à la

rescousse de la surpopulation, car les surfaces cultivables n~, sont'

pas extensibles indéfinimment, le sous-sol est rêl~tivement pauvre

(malgré la récente découverte du gisement dÙ Nickeî .È.tMÙSONGATir, et

'la technique moderne agricole est. encot~ioin dll,ns ii ~sprit du paY5~ri'~
Or, ce de~h{;r coritribue pour 66,5 %àan~ ie i~I~B~ (3)~ b6d6~ ii

apparatt, <l~ux.coIiséquences directes du probiè'mé délnogI'aphique ~ le

.morcelle~eni des'barres et l'exode rural.

3 ~ 1 _2-. Le. morcellement dè'.5, terres

..,. Parmi .tout .c.e-<1ui caractérise les Barundi, on peut noter

~ri b~~~~i~ '~dent~risme. En effet, le Murundi qui quitte sa colline
:. ~ ..

pBût .la villë n'én est aucunement coupé : il rentre régulièrement

chez lui sur sa colline et garde entièrement tous ses lopins de

terre et son troupeau de bétail' légués par son père. Il les fait

travailler ou par sa femme, ou par des envriers salariés, ou bi:en

tout simplement il les laisse en jachère. S'il a des enfants, plus

tard, ils ne partage~ont le lopin du père, et ainsi de suite. Aussi,

m~me l'exode rural ne réduit en aucun cas ce problème de morcellement

des ~erres, problèmes dont l'influence sur le rendement est évidem­

ment néfaste à moins qu'on ne modernise les techniques; là aussi,

ce n'est pas évident car la mécanisation sur des terres morcelées

engendrerait un manque à gagner par rapport à des étendues unies.'

(1) Source: Résultat de l'enquête démographique 197.0 - 1971 de l'

l'I.N.S.E.E.

(2) Source: Plan Quinquennal 1978

(3) Source: Plan Quinquennal 1978

1982 p. 21

1982
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Le morcellement des terres engendre aussi un prob-

l~me social qui ne fait que compliquer l'exploitation rationnelle

d.es cul.tures. ~ il s ' agit des litiges sur les pro.priétés •. Au tribu-:

nal de résidence de Jen~a, sur la période de janvier 1977 à mars

1978, 82% des affaires civiles traitées ont trait aux propriétés(1].

Au tribunal de province de Bururi, le taux est de 62%(2). Si ce

taux est inférieur à celui de Je'nda,. c' est parce (lue le tribunal de

province n'accepta que des litiges déjà tFi~s. Donc, .mAme triés, ces

litiges gardent quand mêm& un pourcentage impor~ant.

Le morcellement des terres engendre un problème de rende­

ment économiaue auquel s "ajoute celui des palabres sur les proprié­

tés , car la population mAle passe plus de temps à discuter au

tribunal qu Là travailler.

3.1 .3 •. L~exode rural.

Encore· un problème dû en partie à la croissance démogra­

phique. Il n'est pas caractéristique au Burundi seulement. Tous

les pays en voie de développement en souffrBnt à des degrés divers

évidemment. L'exode rural .est un phénomène en mêine t.emps social

qu'économique.

3.•.1··),··1·· !:~~~~~~~~_~~~~~!.

Il est social parce'.qu'il perturbe l ''Ordre sociflil pr~....,

existant et engendre des mutations:

-des mutations dans la campagne, car des défauts presqu~

massifs ne sont pas sans influence sur l'organisation sociale de-

la colline (les notables et b~shingantahe ne se recrutent plus que

dans le groupe de vieux ou presque).

- des mutations dans les villes oà la vie sociale peut

devenir malsainfr, voire même impossible pour les nouveaux wenus en

quête d'emploi, sans argent ni logement. C& sont des mutations dans

le comportement( ou même une vie plus individualiste que sur la

colline), mutations qui se traduisent par le chomag~, la prostitu­

tion, la clélinquance, le: banditisme1. etc •••

3.1 .3.2.~~~~~~~~~_~~~~~~!~~~.

Une: des causes de l'exode rural, c'est la recherche d'

emplois plus rémunérateurs en ville qu'à la càmpagnt!~ Cela implique

un changement au niveau des emplois d'agriculteur, on devient

(1) Registre du tribunal de rési~ence Jenda.



ouvrier dans l'industrie:; on passe. du secteur primaire ausecondaire

ou au tertiaire (desse'rvices). Or, sans qualifications, le c.hange­

ment est difficile, ctest pourquoi l'homme qui s'installe en ville

ne trouve pas nécessairement où se caser une fois là. C'es"t ici que

surgit le probl~~~ socialtr&ité ci-dessus.

Ct.e-s"t; un phéilom~he.économique, car la campagne est privée

de bras, facterirde pr6du6tion. Nous avons déjà vu plus haut que

l'exploitation agricole est souvent laissée aux soins de la femme
,

et èLes enfants; :l'homme est souventàbseht~ Non seulement .l'exode

rural entraîne des probi~mes sociaux, mais au.ssi il 'entr~trie .une

fuite de bras dont la meilleure place reste it~g~ibulture. Il y a

ici un man,.,ue à gagrter énorme. compens6 par tiri cii5IIiage dégui.sé ou

marne pas~ C'est tine aberration.

:L1 .3.3.:3. i/ex9de rural au Burundi - Histoire :

Vers les villes
-_.~------------

Au Burundi, l'exode rural proprement dit (départ vers les

villes) a commencé avec la colonisation belge. En effet, la politique

belge prévoyait que le Burundi et le Rwanda, pays à vocation agricole,

seraient le jardin potager pour les villes industrielles du Congo­

belge (Katan.ga notamment)~ Ces pays auraient dû fou~~ir aussi la main

d'oeuvre; les conséquences prévues étaient les suivantes : Diminution

des cultivateurs suivie d'une mécanisation ac~~ue pour. remplacer cette

main dfo~uvte et faire face aux demandes des ~illes,et suivies aussi

d'un exode rural Bénéfique, parce que planifié.

L'enjeu était intéressant et portant, mais difficilement

réalisable. Les circonstances polit.iques ... l'indépèndance des 3 pays'

devaient mettre fin à cette politique, et l'exode rural continue,

mais cet~~ ~ois-oi~. il d~anai~ plut~tnéfaste, ~ar ,le Burundi

n'avait pas et n'a pas encore un secteur secondaire suffisamment dé­

veloppé pour absorber tous ces. "déracinés ll•

!~~~_!~~_~~~~~_E!~~~~~!~~~_~~_E~~_~~_!~~~~:~!E!~~~

Cette sorte d'exode ~ existé.· Les 'jeun~s des provinces

limitrophes à l'Est et au Nord du pays partaient vers'l'Ouganda et

la Tanzanie. Au départ, cet exode était dû à la grande famine du 1943.

Après, il continue parce que ceux qui en revenaient semblaient affic­

her un niveau de vie supérieur à ceux qui étaient.restés (1).

(1) J. P. Chretien;: "Motifs des départs des Rwandais et des Bunilldais

vers l'Uganda, le Tanganika et le llong,o....Belge". U.C.1. 78



Après l'indépendance, ces départs vers les pays de l'Est~

Afrique semblent avoir diminué ou cessé'. Une étude statistique sur

2 collines de Jenda et sur une colline de Nyabikere nous permettra

dans la suite à vérifier le niveau de ll exode rural dans ces 2

régions et nou~ donner une idée da ll exode rural actuellement~

J. 2 .. RESULTATS DES .ENQUETES J-iEN.EES DANS LES REGIONS DE JENDA

ET DE NYAB IKERE"" "

3.2.1. BÙTS

Dans .i! approche théorique des" conséquences de l'accrois':"

sement démographique (êhap. ·3i1~); nous iLvons essay~ de dégager,deux'

conséq~e~ces direct~~dti ~~obiè~e~aé~~gra~hi~ué; à éavoi~ i~ mo~cel~

lement" des terres,et i+ê:kode rural. l'~ur ~tayer hos affirmatiohs~ Une
eriqu~te s'imposait •. iiexbde rhrai et le ~ôtceliëmeht des terres au

Burundi sont - ils affectifs et ~ qu~l degré ?

Nos moyens ne nous permett~nt pas de faire une enquête

statistique sur tout le BURUNDL (le choix d'un échantillon représ.en..;

tatif pouvant nous amener à une généralisation), nous nous sommes

"contenté:sd'une enqu~te d'ordre informel pour nous donner une idée:

de problème.;

Le choix de Nyabikere et Jenda n'est pas un fruit du hasard.

Nyabikere constitue un essai de regroupement; i,.1 était intére~sant

d'étudier le probl~me do"l'exode tural dans cette région oà le '

regroupement entre dans la phase des réalisations. Quant à Jenda, il

nous paraissait ~tre un li.eu de prédilection pour l'exode rural et

l'accès à cette localité était aisé.

3 .. 2.2~ ~E QÙ~STIONNAIRE
-~~~---~~~-~

Il a été établi en Kirundi t1j "et reprend des questions

concernant le nombre de maison dans l'enclos (le ru~o), le statut

familial de la personne intérrogée, le nombre des"" habi tants, mâles

du rugo et ceux ayant quinze ans et plus, les départs dans chaque

rugo, les lieux d'attraction pour ces départs, les nouvelles fonctions

des partants et le sort des surfaces cultivables qui leur revenaient.

Dans le choix de lléchantillon et dans les résultats, il

est à noter que nous avons considéré les personnes mâles seulement

étant donné qu'au BUlWNDI en général;, les, felIlIIles n' héritent pas

(1) Voir la traduction française du quest{onnaire en annexe 2



de par leurs mariages dans d'autres familles, elles n'ont pas droit

à un lopin de terre dans la famille d'origine. :Par ailleurs l'exode

de la femm9!(à part le mariage) n'accuse apparemment pas d'excès par

rapport à l'homme.

Pour l'enqu~te proprement dite, nous avons interrogé

systématiquement toute personne mâle adulte de bonne volonté, car

plus d'une fois des gens ont opposé un refus catégorique à toute

question qui, pour eux, constituait une indiscrétions. Ainsi, pour

Jenda, trente six personnes nous répondirent ; tandis que à Nyabikere

cinquante personnes sont des gens qui participent à la construction

du vill.age et qui y habiteront bient8t.

Le dépouillement des résultats a été opéré manuellement.

Les rapports et tableaux qui ont été dégagés et leurs interprétations

sont consignés dans les paragraphes qui suivent.

3.2.4. RESULTATS

3. 2.4 • ~1 ~ JENDA (1,)

COMMENTAlliES DES TABLEAUX • JENDA
-------------------_~-~~.--.~---_.

Le statut familial des personnes

.< in~er~6gées et le nombre des éléments

m~les du Rugo

3j enclos sur 36 connais~ent au moins un départ (92 %) ,
Dans les 36 enclos, on a 89' maisons soit une moyennedê" 2',5

par enclo,s

'. '

: -'29

7

%) des

Les personnes interrogées chef~de i~go (~1 '%~

fils de 9hef;' de Rugo' (l9 %)

chefs d.e Ru,go pl'Q.s dë vraux.
. . . , ,'.

de jeunes~ en nous aVQOS intexro~ dans ~haqua enciQs'~,~~~~

champs) toute per~Dnna m!1e adulte disponihle.

La population mile des enclos :499

que

les

".. . h ··"ii. 4 .-

(l) L'enqu~te porte sur la colline de MITAK~aA
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3.2.4.1.2. Le tableau nO 5 : Les départs observés et les lieux

d'attraction

Dans les 33 enclos, il y a eu 180 départs sur les 499

65 fils (36 %des partants)

- 18 petit fils (10 %)
- 29 frères (16 %)
- 60 neveux (34 %)

7 petit fils des ~rères (4 %)
Nous remarquons que la génération des fils et des neveux

constitue 10 %des départs. Elle est largement majoritaire. Il est

k remarquer les p~tits fils et les petits-fils des frères, pour la

plupart? sont nés des fils et des neveux des partants et sont restés

avec leurs parents.

Les lieux d'attraction

même régicn : 6 %
- Bujumbura 64 %
- Etudiant : 29,4 %
- Autres : 0,6 %

Nous remarquons que 6 %des partants se sont installés

dans la même région. Pour la plupart, ils travaillent dans les

projets de thé ou la tourbe.

Bujumbura (64 %des départs) constitue le principal lieu

d'attraction). Etant donné que è'est la génération des fils et des

neveux qui est majoritaire pour l'exode, il y a lieu de conclure que

cet exode a connu son début avec l'indépendance et qu'il n'a pas

frappé la génération des vieux abashingantahe (notables) comme c'est

le cas de Nyabikere.

Quant aux étudiants, on poùrrait aisément les inclure dans

Bujumbura, car, en général ils font leurs études lk même. On aurait

alors le pourcentage élevé de 93,4 %. Ce qui est énorme.

:L 2. 4.1.3. Le tableau nO 6 : Les nouve.lles fonctions des -eartants

Petite fonction (1 ) t 26 %
- Fonction moyenne (2) • 14 %·

Haute fonction (3) · 6 %..
Privé (4) " 8 %·
Autres (5) • 46. %·

(1) Petite fonction: gardien de nuit, planton, domestique, dactylo­

graphe et tout -agentd'éxécution~

---~----'---=--~---:"'-
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Ici, nous remarquons une ~articularit~ pour Jenda : le

nombre élevé de la rubrique "autres" qui contient les religieux et

les étudiants surtout ~6 %).
Nous remarquons ég.lement que dans les rubriques "Haute

fonction" et "fonction moyenne"., c'est la fonction publique (16 %)

qui a recrut~ plus d'agent que les sociétés privées (4 %). Par ail­

leurs, on pourrait y ajouter les étudiants qui aspirent à ces deux

rubriques et ces religieux qui, dans la hiérarchie sociale et même

économique (aisance matérielle), sont parfois plus considérés qu'un

agent de direction dans la fonction publique oU dans ie secteur privé~

On,atirait; alors; le poutc~ntâge de 66 %des petsonnes mâles plus ou

moins aisées.parIP~ ceux qui ont q~itté ieurcolline définitivement

où provi&oirement.

312~4.l.4 •. Le :tablea..u.n:~; t ~ Les proBriét~5 gardé:es' oU abandonn~es

Le cas de la colline de Jenda (Mi'bakura) est clair quant

aux pr6priét~s g~rdéesj ~endri~s ou abandonhées iun seul des partants

(sur ~,78).à:vendu soh terrain, so~:t ?~ 6 %t ies i 78 restants les ont

gardée (99 t4 %) ~ Il est à noter que les ~tudiants sont inclus parmi

les 99t4 %, car ':L1s auront droit à leurs terres ,urle fois, les études

ter~iriées ~ ~e ~dme 4ue le~ religibuii

Nods remar4uohs~ dohe; ~tie i~s dép~rts ne rësolv~ni pas

le problème d~ ltatomisàt!orl des ~êrtes. Tout partant garde son

droit sut ~es propriétés, car le d~part n'est finalement pas

définitif.

CO~ŒNTAIRE DES TABLEAUX
-~----~----~-~---~-.--

3.2.4..2.1. LE tableau nO 8 .: Le statut familial des;.personnes inter-...
ragées et le nombre des éléments mâ~i!Lê.

du Rugo.

Douze enclos sur cinquante (24 %) ont connu au moins un

départ, et contenaient 99 parents (à des degrés divers). Il y en a

donc plus ou moins 10 par enclos. Néanmoins, il faut noter que c'est

parmi ces 99 qu'il y a eu des départs.

Parmi les personnes interrogées, pour les 12 enclos, 9

sont des chefs de Rug?, et 3 s~nt des fils de chef de Rugo, soit

respectivement 75 %et 25 %.
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Dans les 12 enclos, il y a en tout 32 maisons, ce qui

fait une moyenne de 2,6 par Rugoe

302.4.2.2. Le tableau nO .9 ; Les départs observés et les lieux

d'attraction

Dans les 12 enclos; il y a eu 21 départs ..
4 fils (19 %)

- 13 frères (62 %)

4 neveux (19 %)
Nous remarquons que les 62 %constituent la génération

maj oritaire pour les départs.· C'est cellesde vieux notables (abashi­

ngantahe) qui comptent des petits-enfants dans leur progéniture.

Les lieux d'attraction:

- même région : 33 %
Bujumbura: 24 %
Est-Afrique : 29 %
Autres (étu~iants et inconnus :. 14 %

Donc, 33 % n'ont pas quitté leur région.' Seulement ils se

sont installés en dehors de la famille.

Quant aux départs vers l'Est-Afrique (29 %), il est à

noter que ces départs se situent à la période de la grande famine de

1943e Cela veut dire que ces 29 %proviennent des 62 %dont nous a

avons parlé un peu plus haut; c'est la génération des vieux notabl

actuels •.

3Q2~4.2.3. Le tableau nO 10 : Les nouvelles fonctions des partants

~ :'~connus : 33 %
Privés (paysans) : 33 %
Petite fonction (1) : 29 %
Autres (religieux, €tudiant) : 5 %

Parmi les inconnus, ·nous y mettons le cas de ceux qui s

partis en Afrique de l'Est (29 %), étant donné qu'on ignore ce qu'il

sont devenus (ils ne sont jamais revenus).-

Ceux qui ont de petites fonctions (29 %) et les lI autres"

correspondent à peu près à ceux qui sont à Bujumbura (24 %)
Il est à remarquer que, dans les 21 enclos, il n' y ait

qu'un seul étudiant mâie (nous ne tennons pas compte des élèves de

l'êcole primaire). Par ailleurs, aucun de ceux qui sont partis

n'occupe ni haute fonction, ni fonction moyenne.

(1) Petite fonction: tout agent d'exécution: domestique, veilleur
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3.2.4.2.4. Le tableau nO_11: Les propriétés gardées ou abandonnées

Nous remarquons que 71 %des pàrtants ont gardé leurs

propriétés et les exploitent, tandis que 29 % les ont abandonnées ..:'

Une coïncidence curieuse apparatt : le pourcentage des

partants ayant abandonné leuis propriétés correspond avec le pourcen­

tage des départs observés vers les pays de l'E5t~Afrique (29 %dans

les deux cas).

Nous concluons que l'exode à llintJrieur du pays n'arrtte

pas le morcellement des terres. Qhaqué partant a droit à sont lopin

de terre quiil peut exploiter ou mettre en jachère. M~me pour ceux

Qui sont partis il y a longtemps vers l'Afrique de l'Est, si jamais

ils revenaient, leur retour causerait certainement des problèmes

concernant leurs propriétés.

3.2.4.3.Comparaison des résultats de Jenda et de NYABIKBHE et
-----------------------------------~--~----~~~-~--~--Conclusion.

Une indication de dép~rt no~s est donnée par les tableaux

4 et 8 (rdspectivement Jenda et Nyabikere) : à Jenda, 92 %des enclos

connaissent au moins un départ, alors qu'à Nyabikere, ce pourcentage

n'est que de 24 %.
A Nyabikere, l'exode a été plus fort aux années de 1940

(famine), car c'est la génération des vieux notables actuels qui a

connu cette famine et ces départs, surtout vers ItEst-Afrique~ A
Jenda, c'est plutôt la génération des fils et des neveux qui part,

et qui va vers Bujumbura, non seulement pour chercher un emploi, mais

aussi pour poul'suivr{) les. études.
Quant aux nàUv~11es ronetion$ de~ p&rtan~~~ ~Jend~

sont plus à l'aise que ceux de Nyabike.re. Cela est peut-être dQ à la

proximit~ de la capitale, pour le cas de Jenda. Par ailleLrs, il y a

plus d'étudiants de Jenda que de Nyabikere~ Cela est peut-~t~e dû

à la mentalité des gens: les ~tudes ont fait leur preuve pour les

avantages qu'on en retire, mais à Nyabikere, cette conscience semble

faire défaut.



Une particularité ~ommune aUx deux reglons est à signaler~

tous les partants, hors mis l~s d~parts d6finitifs comme ceux de

l'Est....Afrique, gardent leurs lopins de terre, Cela est caract~ri_'tiqueJ

Et la conclusion qui s'impose est celle-ci' l'exode rural dans ces

deux régions n~ a aucune influence sur le morcellement des terres •.

Dans les autres pays. les départs vers les villes entraînent un abandon

de la campagne ; de paysan, on se convertit totalement en ouvrier ...

Au Burundi~ on est ouvrier. fonctionnaire ou commerçant, et on reste

en même t€mps paysan en quelque sorte.

-=-==_:...=-;:..
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20 PARTIE : LES EXPERIENCES PASSEES ET LES ESSAIS ACTUELS
========== ==~==========================~=======:=;=====

DE REGROUPEMENT DES POPULATIONS.
==~=~=~=~~=============~=======

CHAPITRE l : EXPERIENCES DEcREGROUP~jENT JUSQU'EN 1976.---------- -------------~----------------------~-~-~..

1.1. : Les tentatives belge~ regroupement de~..EoJ2ul2:-.tions.

1 0 1.1. La po1itiqu~ belge~

Aux yeux des autorités colonisatrices, le territoire mis sous

mandat belge, le RUANDA~URUNDÏt était fondamentalement différent du CONGO­

BÈLGE au point de vue so6io~éconbmique : non seu1~merit ii rie recelait pas
. '.' '. ',. . i " .~. Â . - "1' .' ,.

de richesses. mais encore sa population etait extremement d~s~ersee sur

les multiples COllines, l'unique élément de êohéslori nl~tant que le ileü

'de dépèndanc'~' politique. ê. est pourqti6:L dans l'unique plan de déve1oppe­

menf économique et social élaboré sous la colonisation, le regroupement

de la population fut envisagé.

Tout en reconnaissant les innombrables avantages du regroupement

des populations en villages, le planificateur belge reconnut que "le

regroupement des populations est une t~che malaisée" et qu'il était

"prématuré d'en dresser un programme de réalisation pratique".

Dans le plan décennal de 1951 - 1961, les Belges ne purent donc

que tracer les lignes directrices suivant lesquelles ce programme pourrait

se développer au cours de longues années et qui se résument en 7 points :

1. Le programme de regroupement devait se conjuguer avec ceux des autres

&tablissements publics tels que les centres administratifs, les centres

dé négoce, les paysannats, ete•••

2. Les obstacles au regroupement n'ont rien d'insurmentable, puisqu'ils

paraissent tels de prime abord. "Ils se trouvent beaucoup plus dans
l'inertie du peuple, qui d'ailleurs s'allège déjà", qu'en des raisons

profondes liées aUX conditions d'existenoe des populations.

)9 Le -pr<>sramme dé TC'groUl'ement devl'"aiot ~tre éeh-elorrné'" our pJ..usi..eurs

dizaines d'années et devrait ~tre am~rcé par un certain nombred'expé­

riences e Ces expéri~n~ d~raient se mul~ip1i€r et servir d'exemple pour

tout le reste du territoire sous mandat.

4. Se basant sur quelques expériences de paysannat indigène, le planifi­

cateur belge préconisait que le regroupement se ferait sous forme de

villages-pi1otes o Il devait coïncider avec une redistribution équitable

des terres de culture et de pâturagee

5 .. Une étude minutieuse des conditions locales aux points de vue économi­

que et social, agricole et politique devait 'précéder le plan de réalisation

du programme de regroupement, l'existance d'eau potable et des possibi1itéE

d'approvisionnement en vivres en étant les principales conditions.



Les travaux dans la période de transition devaient se faire en équipeso

Les uns devaient s'occuper de la construction du village, les autres

travailler aux champsde6arioien~es terres et d'autres enfin aux nouveaux

champs du'vi11ageo

Le no~veau village devait ~tre occupé avant d,''être entièrement achevé et

l'installation définitive ne se fèrait qu'une fois l~s provisions et les

semences assurées. Les nouveaux villageois devaient "~tre exemptés de tout

impet pendant un an ou deux et déchargés de corvées autres que celles que

nécessitent leur installationIr.

6e Une propagande basée sur la psychologie grégaire, du noir plus réceptif

à l'exemple et à l'image qu'au raisonnement deva~t ~tre menée pendant

eette première phase, le nouveau village devait ~tre un centre d'attraction

et on devait inculquer à ses habitants un complexe de supériorité lié au ~

fait de la conscience d'~tre des précurseurs dans un domaine aussi impor­

tant.

7. La seconde phase verrait ensuite se multiplier les villages dans chaque

chefferie. liA cette fin, il importera que les premiers groupements soient

effectués dans les meilleures conditions de réussi te, "sinon l'échec :: ::'J,

rendrait les popu1ation~ rurales indifférentes voire m~me hostiles à

la réforme.

Ainsi tracées, ces différentes lignes directrices devaient guider

celui qui opérerait le programme du regroupement en village. Comme nous

le verrOnS plus loin,'les programmes de mise en valeur de certaines régions

(IMBO"MOSSO) et les paysannats devaient suppléer en cette matière à un

éventuel programme de regroupement des populations rurales.

1.1.2. Les r.éali.Êat.is.m=s _Belgesellmatière de regroupement.

1.1.2.1. Introduction
-~--... -

Le plan décennal de 1951 préconisait ceci:

"eréer et organiser de vrais villages constitués de maisons saines, c'est

pour 1e g01.4vernement une oeuvre essentielle qui répond à un besoin vital,

mais dont il sait l'ampleur et les difficultés. 'C'est une tâche de coor­

dination, de péraévér.ance dan~~ persuasion des masses, de continuité

dans l'action qu'il assumera et poursuivra sans défail1ance"o

En matière de création de villages proprement dits, le programme

belge est resté dans les tiroirs puisqu'aucun village ne s'est constitué.

L'étude globale de développement du R~anda et du Burundi comprenant un

rapport général et un rapport analytique ne mentionne aucun village créé •

.. .. ' ..
oeo / 00.



Quelques missionnaires, désireux d"évangeliser le plus de monde possible,

ont essayé de regrouper des populations près des Missions et les ont

encouragé de rester.

Nous ne connaissons malheureusement que l'exemple du village de KAYOGORO

(MABllNDA) 6réé dans les anées 1940 et qui subsiste encore aujourd'hui,

mais qui n'a plus prospéré après l'indépendance pour plusieurs raisons

notamment le terrain e~igu, la mauvaise cohabitation des gens, etc.~.

Cependant, sile regroupement sous forme de villages n'a pas eu

lieu, l'installation et le reg~6upem~nt s'est opéré d'une façon non

négligeable sO:i,lEi forme de p~ysarinats~

1.1.2~2t Les J>a;Vsan:nats~

Défin~~ion : Le paysannat est. sei0h une définition du service

de l' fl.gricul t'Ure i "un alighemeht~i6tisse~eht dans ieq1.1e1 i. a.spect socd.al

(Hygièrle; ertseignement~ ~ie sociale) est développé au m8me titre que

l'aspect agricole de l'installation".(1)

H~stoi~,jes paysannats : Les villages-paysannats de GIHANGA,

Murukatamu,-Uugombo, Ruhagarika, Kagunuzi virent le jour en 1949.

Nyanza-Lac et Gatete, ce sera en 1958 et Kinyinya 1959, pour les paysannats

les mieux connus.

Mais déjà, en 1950, le regroupement des populations apparatt comme une

solution au problème du développement. Le plan décennal pour le dévelop­

pement économique et social du Ruanda-Urundi (1951.1961) en parle en ces

termes: "Il ne suffit pas de planter des haies anti-érosives, d'intro-

duire· des grains sélectionés, de multiplier les cultures nouvelles,

de préconiser des écartements adéquats pour semis ou plantations. Ce qui i

importe, c'est -t~che infiniment plus ardue - de réformer des pratiques

séculaires (0.0)
Il faudrait avant tout regrouper les populations".

Pour regrouper les population&, noJ.l.e' a-vonsvu que le plan déeeno!""

na~ prévoYait dQ8 v:1.ll8.gG-&. ~Ws c lest plut.&t.·sous la forme de paysannat

que le regroupement s'opéra.

Les paysannats naquirent dans la plaine de l'IMBO. ~a plaine du MOSSO

également conna~tra cette forme de regroupement mais d'une façon moins

po.ussée .. Après l'indépendance, le système "paysannat" conna~tra une

déchéance quasi-totale ..

(1) Plan décennal de développement économique et sooial, Ministère des

Colonies, Bruxelles, 1951.p. 26.



D~~9-!.'iption : En quoi consistait cette sorte de regroupement ?

f.. partir de l'axe Bujumbura-Rugombo (pour le cas de l'IHBO...Nord),

furent tracées des routes parallèles et perpendiculaires, au bord desquel.

les les paysans étaient appelés à s'installer, alignés ; les champs de

culture également, de façon que le travail des tracteurs, des avions

(pour la désinfection) soit facilité~

La forme llpaysannat" ressemble au modèle dont nous parlerons plus loin

et que l'on appelle actuellement !tmodèle long-ligné".

Le paysannat, en tant que modèle de regroupement devrait permet-
,

tre la formation des agglomérations aù sein desquelles se développeraient

les ferments fondam~ntaux du progrès. ctest à dire l,'exemple, l'ému~ation

et l'imitation. C'est pourquoi le plàn décennal 1951.1961 prévoyait des

paysannats-pilotes dans le souci de faire preuve d'exemple, de faire

miroiter les bienfaits du regroupement. Ainsi, par esr,rit d'imitation et

d'envie, les aitres paysans se regrouperaient, toujours à l'exemple des

paysannats-pilotes.

Le modèle paysannat prévu par l'administration coloniale serait,

'd'après le plan décennal, différent selon que l'on se trouva dans les

reg~ons surpeuplées ou sous-peuplées.

Le regroupement oommencerait par les régions les moins occupées. C'est là

que se formerait les premiers paysannats. Les régions plus peuplées se

désengorgeraient en hommes, qui se déplaceraient alors vers les paysannats­

pilotes des plaines.

Ainsi la plaine de la RUZIZI en premier lieu et la plaine du

MOSSO ensuite furent les endroits vers lesquels les paysans se déplacèrent.

Y;.~.-A~..s... les paysannats.

a) L'Imbo 1 Essentiellement dans' les paysatlc.ats de ,la plaine de l'IMBQ..

la cultur~ prinoip~ ~ut. celle du ~on.

L'organisation technique fut re~uah.le.. Laprod.uc.tion du eoton fut

optimale dans la mesure où la réeolte justifiait les efforts ~nsentis.

Malheureusement, les conditions humaines, l'existenoe et le travail

restaient déplorables. L'infrastructure d'accueil était quasi nulle : pas

d'écoles, pas de dispensaire, et pourtant c'est la région des moustiques,

où l'eau est quelque peu rare et n'arrive que par irrigation (GIHANGA)o

En fait, la production n'était bonne que gr~ce aux contraintes surtout

physiques que l'on infligeait aux récalCitrants, et gr~ce à l'ensemble du

système coercitif des autorités coloniales. Les résultats réels (succès ou

écheo) ne seront effectivement"visibles qu'après iiindépendartce ..

"'000 / •• 0



b) Dans le MaSSa : Le regroupement en paysannat ne fut pas aussi marqué
-----....,;;;;;....= . -

que'dans l'IMBO. Et pour cause : ~anque d'inf~astructure d'accueil auquel

s {est.:' ajouté l'insuffisance ouie;;ntanqu:k4é,:'~~~re;et sUl"t6ütlee b~tes
. ;':" . , ~. ',': . :'. l'," . ,''',;' c'

sâ~""à~es qui dévastaient les cu~ 'j;ùres' quand" efles ne s' attaquéiient pas

à 1.t homme,it Les paysans furent vite découragés, bien qu'un progrp.mme fut

élaboré pour faciliter les départs, de NGOZI surtout, pour MOSSO. Bref,

c,e.tt'e région ne connut pas le système paysannat tel que prévu.

Résultats del~ExEérie~e Belge o

Il est à remarquer que le système paysannat ne fut jamais réalisé

dans les régions très peupléeso

Il ne fut tenté que dans les plaines de l'IMBO et du MOSSO.

11 est à remarquer également le très relatif succès du système en question,

là où il fut essayéo

Il est dit plus haut que dans 1IIMBO, le succès technique de la culture

du coton fut incontestable. Du point de vue de la produotion, ce fut une r",~,i...
, J' -;, .-

réussite, mais, l'aspect humain faisant défaut, le regroupement en lui;" .,-;.:,;.
! 1

mêmë'''était, dès le début, un échec à l'état latent. Les résultats eÛ'èc- ,,:',
'" ~~-,.. -. "

tifs se firent remarquer avec l'Indépendance, la coercition n'ayant. plus"""'"

lieuo

Conséquences : Chute brutale de la production du coton, plus de cadre 'i

."
tous sont partis dans la course pour les postes Administratifs ; le peu: .

d'infrastructures de base existantes tombent en ruine, les' puits d'eau·

sont détruites faute d'entretien, .p irrigation est abélndbnnée~ tout cela

entra~ne alors le découragement des populations et un retour massif sur

les collines d'origine. Ceux qui sont restés ont connu et connaissent

encore des problèmes tels que'leRmanque d'eau potable (à KllGUNUZI, on

boit l'eau de la RUZIZI), de dispensaires, de cadres, d'écoles et autres

infrastructures sociales.

En bref, ce m-od,e d'exploitation n'a pas résolu le. problème de

la dispersion de l'habitat. Les méthodes de coercition, le manque de c

cadres, le manque d'eau et d'autres infrastructures sociales firent du

paysannat un mauvais antécédent dans l'esprit des paysanso

E!.qR9-,çl:I?..~r~1~..N1J'T.. PENRAN~ 4€~A ... PERI_OD~__1>,.~_?2-1976o ~~.::"
~ <,~

>~..

(1er juillet ~96Z)La période qui a suivi la date d'indépendance

n'a pas connu de politique de regroupemento

Au contr~~e, les paysannats que les Belges avaient organ~ses se

désintègrent en ce moments L'instabilité politique qui caractérise les

dernières années de la monarchie est l'une d~~~~~~ses QU manque de politi-
} ... H •

que cohérente en matière d'~abitat rural

/ '000
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L'oeuvre à entreprèhdré;êli matière 'de. regroupement exige un gr8Jld co«;ilagé

politique et une éH;nÙl.ni.li té dans l'action que le régime dump'm~nt ne

connaissait pas ..: ~"~e là jeune première Répu.blique inst~u;,i~'le
28 novembre 1966 n'eut pas ce courage et cette continuité d'action.

:".

Dans le 1er plan quinquennal 1968-1972, le regroupement en villa.. i'

ges n'était pas envisagé. "Il n'est nullement question de préconiser de

regrouper la population rurale dans des villages. Il semble seulement

recommandable que dans les centres de négoce, les quelques éléments

d'urbanisation qui existent (mission, centre commercial, centre administra­

tif) soient autant que possible groupés""

La citation est sans équivoque, le regroupement est exclu du

programme gouvernemental dans la période du 1er plan quinquennal.

Le deuxième plan (1972-1977) ne stipule pas la création de

villages mais dans le premier chapitre du volume, il y a une citation a~~~~
floue sur ce sujet.

i'Dansune'phase postérieure, c'est-à-dire après une période d~

prise de conscience et d~s efforts personnels initiaux des paysans, la

participation et l'intégration de la population rurale pourraient ~tre

facilitées par exemple par la création de fonds régionaux de développement

afin de mettre au point et de réaliser avec le concours de ces populations,

des projets de création d'agglomérations villageoises,' centres de stockage,

écoles, foyers de jeunes, dispenso.ires, etco • .," po29

Et il ajoute qu'il "est bien évident que c'est en termes

d'autodéveloppemènt et d'autofinancement que doivent ~tre conçues ces

aetions""". '

C'est clair donc, durant la période du 2ème plan quinquennal~+e,Gouverne­

ment n'a pas programmé la création de villages.

Mais de l'autre c~hé de la frontière, en Tanzanie, la création

de villages battait son plein. Les mécontents du système socialiste

tanzanien passaient sc>u~l'ft la fI'onti.è.:r~ st v.andaien'i: des Yaches et autres

biens au Burundi o

Ce eomme~oe clandestin se développa rapldemento Les contacts entre

burundais et tanzaniens étaient donc nombreux et réguliers dans les régions

limitrophes. I~6 eurent entre autre conséquences l'influence sur certains

dirigeants barundi o C'est ainsi que le Gouverneur de la province de

MUYINGA entrep~t de regpoupe~ la lyopulation le long des routes o

Ce qui est étonnant, l'ordre n'était donné par aucun Ministère"

Les modalités de regroupement furent déçidées au cours de nombreuses réu­

nions du Gouverneur de province avee les administrateurs et les responsa­

ble.s :~u Parti dans les différentes.,e:emmunes. On ne saurait nier, à ce
"

e O-Q
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niveau, l'influence de l'expérience tanzanienne: les anciens responsables

de MUYINGA nous le confirment. Mais, il faut le souligner, la méthode

coercitive utilisée en Tanzanie (1) et les formes de regroupement adoptées

oe furent pas imposées à Muyinga.,

1.2.1.- LES RECOMMANDATIONS ~ES AUTmRITES DE ~~INGA.

La méthode utilisée par les autorités de MUYINGA était l'expliea...

tion permanente des avantages du regroupement.

Personne, parmi les dizaines de personnes que nous avons interrogées, ne

nous a affirmé avoir été contrainte à le faire. Seuls les jeunes couples

et les jeunes gens étaient invités à construire le long des routes.

Pour résoudre le problème des propriétés, les gens étaient

invités à échanger des parcelles. Ceux qui vivaient dans les vallées, loin

des routes, échangeaient une parcelle de 30m~ 20aavec ceux qui avaient

des propriétés près de la route. C'est ainsi que.:l "On retrouve, aujourd '.

hui, des dizaines de maisons le lOng des routes surtout dans les communes

de GASORWE, MUYINGA et MUYANGE-Gashoho o

AUjourd'hui; .. ce qui est triste de conséquences, les avantages

du regroupement que les autorités évoquaient souvent ne sont pas""'évidents :

aucune école, aucun dispensaire ou autre infras~~ucture sociale n'a été

construi te dans les "villages" ainsi· réalis~s. Ces hypo.t!l~t:i.ques avantages

maintes fois promis auraient clone pu ou pourraient encor~~ntlire aux auto­

rités actuelles dans leur programme de regroupement en province de Muyinga.

Nous en reparlerons dans le chapitre suivant.

Nous l'avons vu, l'expérience de regroupement en villages n'est

pas nouvelle au Burundi .. Elle a été tentée par les Belgès dès 1949. Il en

ont fixé les grandes lignes dans le plan décenna11951J1961. Mais, "la peur

de perdre" a/emporté sur le courage politique qu'exigeait l'expérience de

regroupement. Les seules réalisations en cette matière se situent géogra­

phiquement dans les plaines d'IMBO et du MOSSO.

(1) Les opérations IlUJfiMli." avaient été lancées en 1967 mais étaient

laissées à l'initiative des volontaires.

L'ordre fut donné dans le "Daily News" du 7 novembre 1973 :

IlVivre en villages est maintenant un ordre, qui devra ~tre exécuté

dans les trois prochaines années.

C'est une décision de la TANU f C' e'st ainsi '·qu~ le nombre de villages

passa de déco 1972 à JUJ.n 1975 de 50556â'~~6~944 et les villageois de

1 0 980.862 à 9.100.000.j';~;~:'!i·
" L ,

Source: SO URFER, Une Afrique Socialiste, la:~anzanie, Ed.O~f~~Paris)

1976,p.72



Les actions de restauration des inf'~a~tructurea et l'encouragement des
, .

paysannats firent défaut après leûèpart des Belges. Tout était donc à

refaire à l'aube du régime de la 2ême ~~p~pI~que instituée le 1er novembre

De m~me, les reg~mes qui ont succédé au régime colonial n'ont

pas réalisé grand-chose en matière de villagisation. Le Burundi du Mwami

M~la:mbutsa était occupé "ailleurs", il était incapable d'avoir le sérieux

et la tenacité qu'exigeait le regroupement des populations. La 1ère

République a rejeté l'expérience deregroupemento Son étonnant système

politique a poulant laissé se tenter l'expérience sans en contr8ler les

tenants et les aboutissants.

Toutes ces expériences montrent à suffisance ~ue le regroupement

en villages est chose nouvelle pour la plupar~ des Barundi.

Tout a changé depuis l'avènement de la deuxième République (1er novembre

1976)0 Le regroupement en villages est désormais au centre des discussions

des responsables burundais. Une politique est adoptée et des villages­

pilotes sont en constructione Ces essais de regroupement feront l'objet

du chapitre suivant.

CHAPITRE II : LES ESSAIS DE REGROUPEMENT A PARTIR DE 19ZZ.

INTRODUCTION 0-
Les tentatives belges de regroupement en villages et les quelques

essais d~ regroupement en Province de MUYINGA oonstituent certes une

expérience 'riche en enseignements dans le domaine de l'habitat ; ils

représentent peu de chose quand on les éompare à la politique et aux

~éalisations actuelles. En effet, pour la première fois au Burundi, le

Gouvernement est en train de définir une politique claire de regroupement

des populations en villages. Il a confié cette t~che à une commission

composée des ~"prés$ntants des ministères du Plan, de l'Intérieur, de la

Justice, de l'Education Nationale, de la Santé Puhli.que" de l 'ii.griculture,.

Elevage e.t Dévelo;p~men'é~ 9-t <ie.s. .r-eprésentants du Parti. Ce sont les

propositions de cette commission qui ont été soumises au Conseil des

Ministres en mars 1979 et qui ont été adoptées. Voici, pour l'essentiel,

la politique adoptée en matière de regroupement en villages.

2.1.': LJl POL1'l:'lQUE GOUVE..BPEMENTALE DE REGROUPEHENT

DES POPULATIONS o

Le Gouvernement constate d'abord les inconvénients du mode

d'habitat actuel, caractérisé par la dispersion et ceux du mode d'exploi­

tation des terreso Les avantage~;4u regroupement sont ensuite analysés en
,-·F \.

détél.il~ Les obstacles au r.egroupel.ll;?Ri! "s.ont multiples : la structure de la
: .~.:~":";,"::<':~~'~':"" ~\~'~..

. 0 0 ~ "'/ ;\ô·o·~~, .
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propriété 1 la configurati'ofJ."géographique, les obstacles pyschoculturels,

les obstacles matériels et les expériences du passe q:ui constituèfit; dap.s

certains cas, de f~cheux précédents. Les obstacles pyscho";'culturëls' sont:
~J- _ - •

les plus difficiles à surmonter car les paysans ont peur du changenièn~~

t1Avac cette conception individualiste et l'esprit de résignation qui -~~

caract&risent le Murundi, il sera très difficile de faire comprendre à nos

populations les bienfaits pouvant résulter du regroupement. 1r (1)

La propriété privée des terres est devenu un droit inaliénable chez le

paysan. La structure de la propriété constitue un obstacle important.

Les données géographiques (terrain accidenté, concentration humaine

excessive dans certaines régions), les énormes moyens que le Gouvernement

devra consentir et les tentatives de regroupement qui ont échoué sont des

obstacles à l'expérience actuelle de regroupement ..

~S MODES DE REGROUPEMENT POSSIBLES ..

,i,

La Commission pour le regroupement en villages (2) a proposé

trois modèles de villages : le modèle circulaire, le modèle court-ligné

et le modèle long-ligné (ou paysannat). La structure, llapplicabilité, les

avantages et les inconvénients de chacun des trois modèles sont analysés

en détail~ Nous nous contenterons de décriie brièvement ces trois modèles

et d'en présenter les schémas.

2.1.1 .. 1. LE MODELE CIRCULAIRE ..

Ce modèle se présente sous forme d'habitations en cercle sans

beaucoup d'~spaces entre lès maisons avec une grande cour au milieu. Les

infrastruotures de base (école,' dispensaires, puits d'eau, etce •• ) seraient,

instàlloes au milieu de cette cour"

Derrière les maisons sa trouverait une ceintured'l:a'1"bres

fruitiers, le bétail et les ehamps da eulture.

Après les ohaœps, il ~ aurait une deuxiè~~ttre de boisement qui

servirait decoupe-vent (voir le schém~ d~modàle à ~a page suivante).

2.1 ..1 .. 2 • .&Pl.~OI>ELE q9}L~!.~~~.I_GNEp

Ce modèle se présente comme un alignement de maisons d'habitation

sur des avenues 'd '.une longueur maximale de 600 m.

Les maisons qui se trouveraient aux deux extrémités des avenues pourraient

communiquer aisément. Les infrastructures pourraient se trouver entre 4
groupement de maisons (voir schéma nO 2).

(1) Extrait du document élaboré par la Commission pour le regroupement~

(2) Ci-dessous appelée "La, Commission".
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La Commission propose une variante à ce modèle qui se présente sous forme

d'habitations en croix ainsi que l'indique le schéma nO 3.

Ce modèle ressemble au modèle court-ligné mais la longueur des

avenues est pratiquement illimitéeo ~es maisons d'habitation sont rangées

le lon~ des avenues et derrière chaque maison se trouvent les champs de
".-:

ouIture~etun champ de p~turage appartenant au propriétaire de la maison.

Voir l~~i-"BChéma n° 4.

En raison de ses avantages pour l'organisation des coopératives

et la production communautaire, le modèle circulaire est préféré aux deux

autres o

On ne recourrait donc à ces derniers que dans l'impossibilité totale

d'implanter le modèle circulaireo

LES ET;~~~,SUIVRE ET LES FORMES D'ORG~pISATION.

La première étape est tout d'abord la sensibilisation de la

'population à ce problème .. Malgré ses avantages, le Gouvernement estime

qu'il ne faudra pas imposer le regroupement aux populations. Cette action

de sensibilisation devra @tre menée dans le cadre du Parti.

La déclaration sur les Objectifs Fondamentaux du Mouvement du 1er novembre

stipule qu'un "large débat devra ~tre ouvert au sein du Parti pour faire

,comprendre aux populations les avantages du regroupement tels que la

'clistribution facile des soins de santé, des écoles, .1 r-approvisionnement

en eau, l'électrification, l'amélioration des méthodes agricoles,

l'alphabétisation, etcooo l ' (1)

On ne procède pas de la m~me manière selon qU'~A se trouve dans

une ~égion sous-peuplée ou dans une région surpeuplée~,
~:. ...-

2..1.2.1. D,li,NS LES REGIONS SOUS.PEUPLEES•.
• __~.,.... 3' ••_. _. _.

Les aotions à mener sont ;

inventor:ter toutes l~a oollines n'lQ.de,e-tt,-cl.!uls,les .:r;:~gions

sous-peuplées ..

-.interdire les installations anarchiques sur ces collines,

et les attributions arbitraires des terres dans ces régions.

mettre sur pied une commission représentative.

-élaboration par cette commission d'un plan d'aménagement

global de ces collines "vides" compte tenu du plan global de

l'aménagement du territoire.

é1) 'Déëlaration faite par le Présid~~t du Conseil Supr~me Révolutionnaire
- ."' \ .

le 20 novembre 1976 devant' serv1i ~e guide aux aotions ~utures du

Gouvernemento



- procéder au lotissement des ter~és en cadastrant les parcelles

sur lesquelles leôfamilles émigrantes s'installeront ..

- procéder au développement des familles émigrantes vers les

zones de regroupement et à leur organisation.

Organisation politico-administrative du village.

Pour justifier les infrastructures qui y seront implantées,

chaque village sera composé de 250 à 500 familles.

,~:L '.organisation politique du village sera le m~me que celui de la colline..:, ~.'::

- ~ '.

le comité

le comité

du village

de gestion

2 .. 1.2.1 .. 2 .. Organisationéc?nomi~e du village.

Trois formes d'exploitation des terres seront proposées aux

'villageoise

-,Chaque famille dispose d'une parcelle de 25 ares (maison

d'h'abitation, une petite étable et les cultures de base) , d'1,25ha pour

les cultures vivrières et industrielles et de 25 ares pour les cultures

fourragères ..

Les p~turages seront communautaires et il y aura des champs destinés à

l'exploitation communautaire .. Ces derniers sont exploités par tous les

viilageois ~gés de plus de 18 ans dans le cadre des travaux de dévelop­

pement com'munautaire du village ..
. ..

~ La deuxième for~e d'exploitation des terres ressemble à la

première",à la différence que les terres destinées aUX cultures industriel­

les seront exploitées sous forme d'entraide .. Des équipes de paysans seront

constituées et s'organiseront eux~m~mes. Les terres et les moyens de pro­

duction resteront propriét~ privée d~s paysans.

- La troisième forme est celle d'une ~oll&Ctivisation totale des

.t.erres et des autres moyens de production. Seule une parcelle résidentiel­

, ':le d'une superficie ne dépassant pas 15 ares consistmtuera la propriété

'. :privée du villageois ..

'L~~~~~culture et l'élevage seront pr~tiqués collectivement. Tout le monde

devra~ravailler et la répartition du produit se fera selon la qualité et

la quantité ,};lu',t·ravail fourni ..

Pour'les,;t'r,oi:s formes d'exploitation des terres, la coopérative

polyvalente du v.i,1.lage,/sera indispensable. Tous les habitants ~gés de

000 / .. co



18 ans seront membres de cette coop~rativeo Les b~n~fices de la coop~rati~

ve seront destin~s aux investissements sociaux du viilageo Pour ces

r~gions sous-peupl~es, le Gouvernement se propose de construire des

villages "modèles" pour inciter les paysans à se regrouper.

2.1.292. DANS LES REGIONS PEUPLEES ET SURPEUPLEES.

"Toute colline de recensement doit tendre à devenir une unit~

de production de base" pr~conise la Commission.

Elle pr~voit 4 ~tapes pour y arriver.

r .
.... ~

1- Favoriser syst~matiquement le tracé des voies d'accès à

chaque eneloset renforcer la pratique des champs collectifs

(ch5tll1Ps du'Parti,.de 1.U.F.n_,··.rl~ la J.R.R.') •.

Le produit du champ,~ eolle~tif sert à créer la ooopérative

d'approvisionnement et de commercialisation des produits de

la colline.

2- Encourager systématiqueme~t toutes les formes de coop~ration

existantes et consolider la ~o9P~rative.

L'exode vers oertaines terres viergès, les regroupements

rationnels autour des infrastructures existantes et le

regroupement de eertaines terres sont favoris~eso

3- Toutes les collines de recensement sont r~aménag~es selon

un plan de lotissement. Un comité Sp~cia1 de travail et un

comité Spécial de gestion de la coop~rative sont crééso

La colline de recensement devient une unité administrative

et tous les habitants de la colline doivent vendre à la

c,oopérative~

4- Toutes les collines de recensement adoptent ~~une des trois

formes d'exploitation des· terres.

Voilà", ~N.&~~a po~1t.ique que le Gouvernement se

propose de suivre. en maJ;.;i,.èree.. (Ï.9oo.~ent. Il eBt. -impé.rieux de signaler

que cette politique se précise peu à peu avec le Xemps et les expérienoeso

A partir des essais de regroupement ~ cours, nous pouvons nous

faire une id~e plus claire de ~ette politique de regroupement en villageso

2~1.A~ LES ESSAIS DE REGROUPEMENT EN COURSe

Actuellement, il y a un certain nombre de chantiers de villagese

Certains sont très avancés et les travaux progressent normalement,

d'autres sont arr~t~s depuis plusieurs mois, d'autres enfin vont bientôt

d~marrer.



Les critères de choix de ces chantiers, ~es difficultés rencon .~

i.rées au début et en cours d'exécution des projets et l'évolution des

travaux feront l'objet de cette section.

2.2.1&1.

LES CRITERES DE CHOIX DES CHANTIERS DE VILLA.GES.

CAS DE MUGANO E] DEKIBONGERA..

En province de MUYINGA,·une expérience de regroupement des

populations avait été tentée sous la Première République (1966~1976)e

C'est pourquoi les habitants de cette province sont plus sensibles que

d'autres sur ce sujet.

Deux expériences sont actuellement en eours dans eette provinee,

à Mugano et à Kibongera (1). Pourquoi avoir choisi Mugano et Kibongera

et non Gasorwe par exemple, où l'on avait déjà opéré un certain regroupe­

ment? Les critères eommuns sont, à notre avis~ la proximité avec la

Tanzanie et le fait que les sites de ces villages se trouvent sur des

terrains appartenant à l'Etat.

Il n'y a aucune prétention sur ces terrains. Les habitants de Mugano et de

Kibongera se rendent souvent en Tanzanie et l'influence des villages

UJP~hn est certaine. Kibongera et Mugano sont aussi des collines non

accidentées qui s'étendent sur de vastes étendues.

Makebuko et Nyangwa sont deux exemples vivants de ce que peuvent

réaliser les autorités locales (politique ou religieuses)o A NYANGWA, un

missionnaire a réussi à eonvainere les autorités locales de la nécessité

du ~egroupement en villages. Les autorités ont tenu des réunions pour

sensibiliser les paysans puis ont demandé aux volontaires de se faire

1nsorire chez un responsable.

Le S.~E.D.R. a offert tout son concours matériel' et le.projet a démarré.

Un f'in.aneOOl.e.nt POlJ.%! ~1a.snézl.age.ment -dt:~ ba~ h~oéJ.,oo.tri.que qui four-

nira de l'éle~tricité au village est d'ores et déjà promis par une

mission re.l:i.gieu.ae ~p.agne.

De m~me à MAKEBUKO, des pr~tres Barundi jouissant d'une grande

autorité morale sur les habitants ont expliqué les avantages du regroupe­

ment aux paysans. Les autorités politiques ont beauooup collaboré avec

eux et elles ont fait appel au SEDR quia soutenu le projet et promis

encadrement et assistance matérielleo Un financement pa~ une mission

religieuse d'un pays d~Europe est aussi attendu.
=-_.~.~_••._--. --~~---::------:-:-------------------
(1) Il s'agit des villages créés par l'Etat à titre de modèles. Il y a

d"autres chantiers de villages en.province de Muyinga qui sont l'oeuv­
re des autorités localesoNou§"çite~~~sà titre d'exemple le village
de ~1UKENKE et celui de MU TIJIEN ZI . (KIRUNDO) 0

e _ 0 /' .• e .•'
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2.2 ..103.. C'AS DE MAG/iRA ET €t4TETE.

Ces deux villages se situent dans la reg10n d'IMBO o

D'aucuns savent que cette région est la mieux indiquée pour le regroupement

en villages .. En effet, le colonisateur belge avait créé, dans cette région

des centres appelés "extra-coutumiers~ (C.E.C.) dans lesquels vivaient

des Z~irois, des Rwandais et des Barundi. C'est dans cette région que

vivent la plupart des étrangers africains, exception faite du centre de

MUGERA a l'Est du Pays~ (1)

Après les événements sanglants de 1972 (cette région en a parti­

culièrement souffert), il fallait accueillir les rappatriésBarundi qui

rentraient au payse Les Administrateurs des communes BUYENZI et RUMONGE

entreprirent de construire des villages dans le but d'organiser une

meilleure défense collective. C'est ainsi que 400 fam~lles furent instal­

lées dans le village de Gatete (Gifunzo); et une centaine de famille~au

village de MAGARÂ.. Ces deux villages existent encore mais sont des modèles

de désorganisation socio-économique. C'est pourquoi les autorités ont

décidé de construire de nouveaux villages mieux organisés et destinés a

~tre des modèles pour la population de la région. Le manque de terrain et

d'eau à Magara retarde encore la cOnstruction du nouveau village.

Le problème de propriété foncière privée est posé dans Iee deux cas.

Les terrains sur lesquels sont construits ces villages appartiennent à

des particulierso Ceux-ci réClament d'autres terrains.

Il est intéressant>èle noter le fait que, dans les 6 CaS, il n'y

ait aucun où la critère de coercition ait pu valoir. Le cas de NYABIKERE

sera étudié à part.

Si les travaux de construction de ces villages ne sont pas très

avaneés, o'est que des difficultés subsistent.

Elles feront l·objet du paragraphe suivant.

. LES DIFFICUL~ES RENCONTREES DANS LA CONSTRUCTION
--.c._oa .,.;_~. --.- Gl:&: • •

DES VILLAGES•....-.~-
,J'il est vrai que l'expérienee de regroupement n.'est pas nouvelle

au Burundi, il est incontestable que c'est la première fois que les

dirigeants en définissent un politique claire et en cherehent les moyens

d'application. Comme dans toute entreprise nouvelle, les grandes difficul­

tés que les autorités rencontrent tiennent aux t!tonnements du début.

Le regroupement en village est l'aœoree . d'un changement profond

et radical: celui des struetures séculaires d'exploitation des terres.

~-~........--"'-"'..,...--------,----_._-----........--------
(1) Il s'agit principalement des Za~rois et des Rwandais.



Une mise en question de 1~ prdpriét~ fonéière privée, pourtant légitime,

à notre avis, puisque le droit foncier burundais est en grande partie

régi par la coutume, iaquelle coutume attribue toùtes leI:) terres à

l'autorité supr~me - se heurterait aux oppbsitionsles plus véhémentes.

C'est la principale difficulté à laquelle on est confronté quand on

parle de regroupement eh villagee

D'autres difficultés ~,et celles~ci sont surmontables avec le temps ­

existentt elles sont dtordre matériei'et organisationriel~

En étudiant les débuts de cette vaste entreprise de regroupement

des populations en villages, il y a lieu d'~tre sceptique qua~t à son

succès. Pourra-t-on amener de l'eau dans chaque village par simple

gravitation? Si oUi,à quel prix? Le cas du village de MUGANO - l'adduc~

tion d'eau à MUGANO coûtera au Gouvernement plus de 40 millions de francs"­

fait réfléchiro Faudra-t-il faire payer une petite somme à chaque villa­

geois de Mugano pour récupérer cette somme à long terme ? Cela compr~met­

trait certainement l'implantation des villages dans les régions voisi~,a

puisquél l IKORI (impat) est officiellement aboli.

Le problème des matériaux de construction est, lui aussi, cuisant.

Il y a actuellement plus de 30000 familles qui attendent les tôles de

l'Etat à NYABIKEREe En ce moment, il y a une réserve de taies pour 800

maisons au Département de l 'Habi tat Rural. "(1)

Si la campagne de sensibilisation était me:née à bien par le Parti et que

les volontaires villageois étaient nombreux, 'le Gouvlarnement serait-il'

en mesure de fournir l'assistance matérielle' promise '1 Les dispensaires et

éoo1es primaires, ~uxquels les volontaires villageois tiennent beaucoup, .

peuvent-ils Stre construits au m~me ryth~ede construction des villages '(

Les autres matériaux de construotion, notamment les bois pour les

eharpentes J san'b ~n .quant.ité ins-ufflsa.nte", P8.3-"totrt où o.n oon,strui t des

viIIagas ce problème se pose. '

Toutes ces diffi~ultés matérielles ralentiront~€rtainementle programme

de regroupement en villagese

2 0 202.24 kES DIFFICULTES O~ANISATIONNELLES.

Jusqu'à présent, les plans de lotissement des différents villages

sont dessinés par le Service Topographique Nationale Les encadreurs du

Département de l "Habi tat Rural sont trop peu nombreux et mal préparés à

leur t~che. L'organisation du travail sur les chantiers s'en resssnt,_

(1) C'est ce que nous affirme un responsable nu Département de l'Habitat

Rural <Septembre 1979).



L'application des notions élémentaires de dynamique des groupes est

nécessaire.

L'échec à ce niveau peut avoir des conséquences graves allant jusqu'à

l'arr~t des travaux sur le chantiere

Le cas de MUGANO est éloquento

Toutes ces difficultés qu'ont effectivement rencontré les

responsables du regroupement en villages se repercutent, bien entendu~

sur l'évolution des travaux de construction des villages o



En septembre 1978, à, NYilNGVIA, lors d'une réunion tenue par un
,. . -:

haut responsable du BoEGD.R" les futurs villageois ont promis de commen-

cer à construire leurs maisons lIimmédiatement'!o

La plupart d'entre eux avaient déjà réuni les matériaux de construction

et les pistes étaient déjà tracéeso,Un an après., nous dénombrons:

- 9 maisons déjà terminées.

3 maisons non couvertes mais avec charpentes.

8 maisons non couvertes et sans charpentes.

Il est prévu de construire 67 maisons dans ce village.

A Hakebuko, le projet était "mnr" en septembre 1978.
Les volontaires avaient donné leur noms, l'emplacement du village était

fixé, la source était choisie, le SEDR avait promis le matériel née-essaire

pour la construction des maisons et les encadreurs. Un an après, les

travaux préparatoires pour l'adduction d'eau sont en eours (aménagement

de la source, creuser des rigoles dans lesquelles seront posées des

tuyaux) et rien d'autre n'est fait.

A KIBONGERA, le plan de lotissement du village était pr~t en

1978" Les fondations de 4 maisons étaient terminées en janvier 1~79.

A.ujourd'hui (septembre 1979). le~:·.4~: fohdat±oIr5~so:tlt pre.squë tf;uchéeB
(à cause de l,'érosion) et rien d'autre n;est 'encore fait. Un encadreur-
maç6n e~t enc~re sur place~' ' ,

A MUGilliO, le projet de village est arr~té depuis plusieurs mois.

Quelques ruines des murs érigés en septe~bre 1978 sont de tristes témoins

d'un "he.s been" projet de village ••• Les responsables affirment que les

t~avaux reprendront en 1980. Deux,ncadreurs et une quantité importante

de matériel sont encore sur le terrain.

A NYABIKERE.200 maisons sont déjà habitées et plus de 30000

volonte.iree son'b sur la liste d'attente pour débuter- le r~grou'pement..

Plusieurs d:i.za±n~ de maisons ~te& pen.dan:l; ~I&t.é 1979 attendent

des t~J.es.

A GATETE, le chantier grouille d'activités. L'eau est déjà sur

place. Grace aux travaux des étudiants membres de la JeR.R., quelques

centaines de maisons sont déjà construites •

.- ... ~ ~ / DDO
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ETUDE DE CAS.

VILLAGES DË;) 'N'fiù3IKERE
"-.... ,.

MUGANO

GATETE

"VILLilGE" DE'NYABIKERE..
...;.;;:;==;,;;;.;....~--..;....;;;.....,;,.-

:;.,.

La Commune de NYllliIKERE se situe au centre nord du pays en

province de GITEGA. Elle a une superficie de 595 km2 et est divisée en

3 zones : NYfilllKERE, MUTUMBA et MUBWIGA.
5,~.2.,00 ~o1i,t8..n-ts .La population de cet'te commune est estimée à

La région de NY,ABIKERE est fertile .. On y cultive des haricots, des bananes,

des patates douces, du man~oct du café, du maïs, etc••• L'élevage n'y est

pas très développé. Les infrastructures sociales y font défaut 1 un

dispensaire mal équipé, trois écoles primaires, 2 centres de négoce et une

paroisse.

2 ..3.1 ~? LE PROJET 'p~ILLAGEo

Dès les premiers mois de l'année 1977, on parle de regroupement

en villages dans cette commune.. Les déclarations du Président de la

République sur ce sUjet sont reprises et commentées par les autorités

communales et provinciales .. Le S.E.P .. R. ,explique les avantages du

regroupement et promet assi5~ance matérielle (teles, ciment, clous, portes

et fen~tres).. C'est ainsi que des réunions sont tenues sur toutes les

collines de recensement .. Les volontai~es sont invités à se faire inscrire

chez l'Administrateur- communal. Au mois d'ao1H 1978, 200 maisons sont

en construction sur plusieurs collines de la eommune comme l'indique le

schéma ào' l~ pnco suivante.

Les habitants de la Commune NYABIKERE sont particulièrement

enthousiastes en~ere- ~9 pr~et.::-d-e ......illagS1!J.. Sur l.es 200 nou.veaux villa­

geois, nous avons interr06€- 40 rl.L.entre .eux. LlIl' questioW1aire.,po1"~t ~tam­

ment 6U3:"~- 1. 1accord des paysans. S'Ur" J.e projet de villages ..

- les problèmes d'organi3ation du travail (construction des

maisons et autres travaux relatifs au village) et d'.encadre­
mente

- les problèmes des matériaux de çonstruetip~ et de rembourse­

ment des pr~ts de l'Etat.

- .les problèmes des terres.

Nous liv~ons ci-après l'essentiel de ~e qu'ils nous ont répondu ..

• 00 1 e ..·_
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2030103. L'ACCORD DES PÂYSANS SUR LA VILLAGISATI~o

100% des personnes interrogées sont pour le principe du regrou­

pement en villages .. Pourquoi? Les raisons sont multiples, mais celles

qui reviennent le plus souvent sont les suivantes:

_ pour près de 80% d'entre eux (31 sur 40) ; la villagisation

est une bonne chose parce que l~Etat leur a donné des tales

dont ils avaient besoin., "Plus de problème car je ne vais plus

ohercher de la paille pour couvrir le toit de ma maison" répè-

tent-ils souvent.

75% répondent que le regroupement est une bonne chose parce

que le Gouvernement leur a promis des écoles et des dispensai-

res s'ils acceptent de construire des villages.

un bon nombre (65%) évoque les bienfaits de vivre ensemble: ­

- se protéger mutuellement contre les

vols ..

- se réunir très facilement pour débat­

tre des problèmes qui les concernent.

- s'aider mutuellement.

- quelques uns évoquent le fait qu'ils ·ne vont plus traverser

des marées pour rentrer chez eux,qu'ils vivront près de la

route et qu'une ambulance pourra facilement les atteindre en

cas de besoin, etcooo

2.3 0 1.4. LES PROBLEMES D'ORG/lliIS~TION DU TRA~L ET D'ENCADREMENT.

~uesti~~: Aimeriez-vous travailler en groupe pour la construction

de vos maisons 1

B...éponse : NON 0

Pourquoi? Parce qu'il y a des fainéants .parmi nous qui veulent

profiter du travail des autres.

Cette apprOh~nsion ~S~ ~tagée par tout ·le monde. Cependant,

85% d'entre eux ont effectivement oonstruit leurs maisons en

équipes de 2 à 4 personnes. Le choix des partenaires était libre

et, en général, chacun choisissait son ami. Deux personnes ont

préféré payer de l'argent à des maçons parce qu'ils avaient

d'autres obligations (1 commerçant et 1 instituteur) .. Quatre

seulement ont construit leurs maisons sans autre aide que les

membres de leur famille (~emmes et enfants).

Il n'y a pas eu d'encadrement à NYfiliIKERE. L'administrateur

communal donnait des instructions concernant le tracé des routes (largeur,

1:100 / .00



praticabilité, etc.oo) et les habitants de la eolline détermineraient

eux-mêmes où il fallait faire passer la route et où construire les maisons.

Pourtant, ils auraient aimé en avoir (Tous) "parce qu'ils ne savent pas

comment organiser des villages, où faire passer les pistes et comment

construire des maisons durables sans d1effondremento"

Ils auraient aimé que ces encadreups soient des fonctionnaires de l'Etat

(c'est":'~-dire qui viennent de BUJUMBURA)maisqg~ux-ci forment des encadreurs

parmi les paysans pour se rendre inutiles un an après. Ils n'aiment pas

que les encadreurs soient des "fonctionnaires) comme le comptable communal

ou le juge mais bien des paysans comme eux, issue de leur mi1ieu6 Ce

sentiment est partagé par tous ceux que nous avons interrogé.

2.3.1.5. LES PROBLEMES DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION ET DE

REMBOURSEMENT DES AV1\.NCES DE L'ETAT•
...., <"....-.......-.,,~.

Tous les paysans de NYABlKERE affirment avoir besoin d'une aide

dans ce domaine, qu'elle vienne du Gouvernement ou des missionnaires.

Ils ne veulent pas d'aide sous forme de monnaie mais sous forme de

matériel car, disent-ils, l'argent est trop "vulnérab1e ll •

En avril 1979, 150 maisons étaient déjà couvertes de taies et,

pour la plupart, habitées~ 50 personnes a~tenda~ent les t~les (quivien-.

nent du SEDR à BUJUMBURA) et certains avaient da couvrir provisoiremertt

les toits des maisons avec la paille pour que :Les murs ne s' effondrent···pas.

Pour les 150 maisons déjà couvertes, les teles avaient été

acheminées à NYABIKERE par une camionnette TOYOTA ~r~tée par les mission­

naires de la paroisse de NYABlKERE.

Parmi les matériaux promis par leS E D R~ il manque du ciment, des clous,

des portes et des fen~tres. Les paysans sten sont procurés eux-m~mesl à
leurs fraiSe

Pour le toit des maisons, le S E D R n'a pas donné de fatt ières, comme

~'étnit promise Les matériaux qui manquent le plus sont ceux qui sont

impo~téQ et le bois pour la oharpente. Les respon&ab~~~~~

ent:t'eprie da .t'~bo1ser.eô-t':iau.eOAent.1A Œ'.il~1on mm.:t.- l\loortt.~ -eneore à

11 état embryonna.ir&.. Las. eolline-s oêOn't ~.,.~~~~~a).

pour la région. on d~.".rD. ..oh€roh~ lp,boj.s ~..oo~~t;';'.on .Qane '<t"~~~s

régio:qs.

L'aide fournie par le S E D R ntest é?idemen~pas ~~it~€

Si élève à 18.360 F ~:t- p-'1rGOi'ille car~spoudant au p1"'ix des tôles données
par le S E D RG

Le remboursement se fera par la coopé~tived&NYABlKEREo Celle-ci est Une

coopérative de production agrioole (au momentO~ous écrivons ces lignes).

Tous les paysans ggés de plus de 18 ans sont membr~s de cette coopérative
o

Ils cultivent ensemble chaque mercredi avant-midi.

000 / .0.
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Ceux qui s'absentent sans motif acceptable doivent payer 50 F (correspon­

dant au SMIG à l'intérieur du pays)o Cette somme servira à acheter les
/'

semences nécessaires a Les terrains sur lesquels ils cultivent sont soit

pr~tés par un particulier, soit loués par la coopérative .. (1)

Chaque année, après les récoltes, la coopérative vendra ses produits et

une partie des sommes perçues sera versée dans la caisse de l'Etat pour

rembourser les tôles, une autre partie servira à l'approvisionnement en

marchandises importées (sel, savon, allumettes, etc ••• )o Elle est donc

appelée à ~tre une coopérative polyvalente.

Ce problème est crucial pour la politique de regroupement. Il a

particulièrement retenu notre attention à NYABIKERE.

La question était celle-ci : Vous ~tes-vous déplacés ou comptez~vous

vous déplacer dans le cadre du regroupement

en village ?

Sur les 40 personnes interrogées, 30 sont.restées sur leurs

propriétés .. De nombreuses pistes ont été tracées, notamment sur les

collines de MÂRJ~lVY~ et de NGUGO.

Ces personnes n'ont donc fait que construire leurs maisons le long de

ces rlistes.

Les dix autres personnes se sont déplacées comme suit ::

2 personnes ont échangé une parcelle (30m x 40m) avec une

autre appartenant à des amis qui habitent près de la route ..,

- 1 personne a reçu gratuit€ment la parcelle de la part d'un amio

- 1 personne a acheté la parcelle (près de la route).

6 personnes ont construit leurs maisons sur des terrains

appartenant à l'Etat.

~insi. etest clair, 75% d'entre eux nlont pas bougé de ~eurs proriétés,
'..

15% 8B sont insta~lé-s. sur une. prûp»ii:t& -de l tE"tat,.. De cette façon donc,

le problème de la propriété foncière privée~5&~nLQurnée.o.

2.301070 CONCLUSION SUR NYlillIKERE.
~. -

Un grand effort a été fait par les autorités locales et par les

autorités du S E D Ro Ces derniers ont effectué de nombreuses visites

d'explication·· en commune de NY/J3IKERE. Les autorités communales et du

Parti en ont fait leur programme. Les résultats sont plus que satisfai­

sants : 3 0 000 personnes se sont faites inscrire à la commune de NYlillIKERE

(1) En avril 1979, la co;PIratIve~~NY'iiBI~i a pas encore de gérant ..
Le seul local qui lui appartient est un hangar pr~té par la commune
de NYllBIKERE.;

000 / oeo
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comme candidats villageoise Dtautres continuent à se faire inscrire" Il est

à craindre que cet élan ne soit freiné par Itincapacité du SEDR de leur

fournir le matériel nécessaire.

Les villages de NYABIKERE ne ressemblent pas aux villages proje­

tés par le SEDR o Les maisons sont éloignées les une~des autreso La vie

en vase clos à laquelle la villagisation doit mettre fin continue8 ctest,

bien snr, une première étape. Nous croyons que la deuxième étape n'aura

jamais lieu, aussi longtemps que la structure d'exploitation des terres

qui prévaut actuellement ne sera pas brisée.

Par ailleurs, il faut le reconnattre, le cas de NYABIKERE connaît

plusieurs conditions favorables. Il n'y a pas de problèmes d'exiguité des

propriétés, la collaboration entre les autorités locales et celles du SEDR

est sans faille et surtout les habitants de cette région sont particulière­

ment receptifs à l'égard des idées nOUvelles de progrès.

Cela n'est pas le cas pour toutes les autres régions du pays•.

Nous nous en sommes rendus compte à l'extrgme Nord.E~tdu pays, dans le

village-projet de MUGilliO.

LE VILLAGE DE MUGilliO.

2 e :êe? .. 1,,( LE MILIEU.

MUGj~O est une colline étendue qui se situe en commune de Gitera­

nyi dans la province de MUYINGA. Elle se situe dans une région où le plus

grand problème est le manque d'eau" La région est fertile et ne conna~t

pas de concentration humaine excessive. Une seule route traverse la région,

de MUYINGA vers GITERilliYI. Il n'y a pas d.'infrastructure sociale. Les

habitenta vont souvent au marché tanzanien proche de KAEilliGA ; de ro~me que

pour les soins médioaux.

2 .. 3,,2 .. 2,. LE PROJE'I' DE VILLAGE."..- Bi • __

Le projet de village de MUGANO date de 1975"

Le manque de politique officielle de r~grQu~e~du régime de la 1ère

~épublique (1966~1S76) a mis en veilleuse le projet. Le SEDR a donc repris

le projet. Le grand problème étant celui de l'eau, les autorités' ont

immédiatement soumis le projet d'adduction d'eau à l'AIDR qui a donné le

devis suivant :

O~. / o • .,



_ Captage (valeur septembre 1976 non revalorisable) :

1.902.508 F..

- Etude (valeur non revalorisable) :

971.705 F.

- Devis revalorisable (valeur fin 1977) :

37 .. 215.959 F.
,\

Total du devis établi par l'AIDR (valable jusqu'au 31.1201977J':

40.090.172 F.
============

La source d'eau la plus proche se situe à 17 km. Le terrain sur lequel

on compte construire le village n'est revendiqué par personne .. Comme

l'indique le plan de lotissement du village établi par le Serviee Topogra­

phique National, 500 maisons y seront construites.

Les infrastructures sociales sont aussi prévues : les fontaines publiques,,_

un dispensaire, une maison du Parti, une école primaire et un marché.(1)

Mais, paradoxe, il n'y a plusieurs mois que les travaux sont

arr~tés à MUGllNO.

Les autorités du SBDR le reconnaissent el1eà~m~~es ;

Mugano est provisoirement un écheê. Les 2 travailleurs du SEDR qui sont

sur place "chéiment" depuis plusieurs mois. Leur réile d.' encadreur est réduit··

à celu:îi:.de veilleuro Car. en effet. il y a uh hangar __- qui est aussi

maison d'habitation pour les deux encadreurs - qui contient divers maté­

riaux de construction.

On y trouve des pelles, des brouettes, des houes, du ciment, des

t.81es, etc eo 0

Voici quelques raisons avancées par les encadreurs concernant l'arr~t des

travaux à MUGANO.

ÇlU~f:l.~:1 ~IJuis quaP-d. av('!~~ou.s ~.a6sk. ~ ua'll'aill~ ?~.eo~ .en
juin 1979 )...

RéJ2.9nse: Il Y a à peu près 6 mois que nous ne faisons rien.....~~s autori__

tés de Bujumbura ne viennent m~me plus nous voir.,

C2u~~ion : Pourquoi avez-vous arr~té les ·travaux '?

R~~nse : Il y a deux raisonso D'une part, il n'y a pas d'eau ici .. On ne

peut pas construire une maison sans eaU. Au début nous avions

un camion citerne qui allait puiser de l'eau. Nous avons:pu

terminer 15 fondations de maisons et ériger les-murs de 3 ou

4 maisons ..

~.~~~--------~--------------~-------

(1) Voir le plan de lotissement du village à.la page suivante.
000 / •••
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Puis, â l'~poque de l'~~~d~mie de chol~ra, on l'a repriso Il

devenait alors impossible de travaillero Le camion n'est plus

revenu.

D'autre part, les gens ne veulent pas travaillero Même quand

nous avions le camion-citerne, ils ne venaient pas comme nous le souhai­

tionso Nous avions fixé, de commun accord, deux jours par semaine (mercre­

di et jeudi) pour les travaux du village. Tous les mercredis et jeudis, un

bon nombre de gens partaient en Tanzanie (â 5 km à peu près) sous divers

prétextes.

l''l(~me ceux qui venaient ne travaillaient pas à plein rendement. Il se pré­

sentaient au chantier vers 9 heures et rentraient vers 11 heures o

~e?~ion : Les autorités locales ne vous ont-ils pas aidé?

Réponse : Ils nous ont aidé à mobiliser les gens au début, mais ont
~-_.~~

aussit~t reHlchéD Quand il y a un haut· responsable de BUJUMBURA qui leur

,tient une réunion, ils viennent tous et promettent de travailler &nergi­

quement. Après son départ, ils n'exécutent rien. L'administrateur commu~

nal est déjà venu nous rendre visite. une ou deux fois seulement ici où

nous habitons et non au chantiero Il n'arien dit à la population•••

En interrogeant les futurs villageois, on obtient plus de précision sur

les causes du refus. Ils évoquent tous le mot!.! "officiel" de manque

d'eau; mais aussi le travail "impersonnel" qui ne les intéresse paso

"Hoi, je croyais que je constrùisiJ-is des maisons pour des Blancs, je ne

pouvais pas m'imaginer que je construisais ma maison" déclare un de ces

villageois "manqués". L'organisation des travaux de construction du

village était collect~~G.

Les paysans construisaient des maisons anonymes, les autorités comptaient

les attribuer aux paysans ultérieurement.

L'intérêt du "je construis ma maison" manquait, contrairement à NYABIKERE.

Q~est~_on~: Si l'on vous donnait de i'eau sur le chantièr~ reprendriez-vous

la construction des maisons ?

R~gnse : Oui, mais eoonous avons besoin de travailler dans les champs

pour ne pas mourir de faime

SLue~ion ; Accepterez-vous de vous déplaee~fquitter votre propriété pour

habiter le nouveau village de MUGANO ?

RéJ2..oIl-s~~: Nono

Le village de MUGANO est Itexemple typique d'un projet mal

préparéo Les explications et la conscientisation ont ~té insuffisantes o



203.3~1. LE MILIEU 0

Gatete se situe à 10 km au sud de RUMONGE dans la plaine de

l t IMBO, en province de BURURI. La région d' nmo e~t la plus fertile du

payso On y cultive notamment le café (robusta et arabica), le haricot,

les bananes, le manioc, les fruits de tous genres, Je rifl, .le,!; patates

douces, les palmiers, etcoo.

La présence, dans cette région de basse altitude (près du lac Tanganika),

de la mouche tsé-tsé explique l'absence d'un élevagè .développé~ Toutefois,

c'est la région de transhumance, pendant l~~~ pour les éleveurs du

MUGi~BA et du BUTUTSlc La région d'IMBO est riche, ~lle héberge beaucoup

de travailleurs agricoles provenant des autres régions et beaucoup de

p@cheurs ..

La région de RUMONGE a beaucoup souffert des événements sanglants

de 1972. Beaucoup de citoyens se sont réfugiés en Tanzanie et au ZaIre.

Dès 1974, ils commençaient à regagner le pays, Les autorités ont alors

entrepris de les installer dans un village de GAFUNZO, ;près de GATETE.

Ge village se situe pr~8 du lac Tanganika ; aux mois de mars et avril

1979, le niveau du lac a ~nté ~ plusieurs maisons du village se sont

éffondr~€s. De plus, les conditions sanitaires et sociales dans ce village

sont déplorableso Le S E DRa donc décidé de construire un autre village

à Gatete.

Il n'a pas coaté cher aux autorités du SEDR de conscientiser

les villageois de GAFUNZO sur la nécessité de construire le viliage de

GATETE, ils en ressentaient le besoin eux-m~mes.

o •• / 1)."



..-._"'" - ._-:- -
'~- • ,.->,' -:.:' ,-

, ~~I ,~
()

tll

~ 1 ~ IWvte-lLJLJI Il
3 tï - - - - - - - - - - - - !t.. - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - -

~ ? 8 9 i!g~ R" : 12 (3 ? .. 15 1._~ ~
_____---------J



Les travaux d'adduction d'eau ont précédé la construction des maisonsD

Il y a de l'eau courante actuellement sur le terraino Au mois d'ao~t 1979,
fans un camp de travail pour les étudiants organisé pa~ la JoRvR. f

quelques centaines de maisons ont été construitesoMe~~eureusement,iln'y a

pas suffisamment d'arbres pour les charpentes des maisons. Une benne du

SEDR doit aller les chercher à 80 km dans la région de BURURIv

Plus de 10600 tôles ont été acheminées par le SEDR à l'heure où nOUS

acrivons ces ligneso

L'organisation des travaux de construction du village est

intéressanteo Tous les villageois ont d'abord préparé les matériaux de

constructione Les travaux ne devaient ~omme~rqu'avee le mois de

juillet 1919.

Chacun construisait donc sa propre maison. L'entraide entre les

villageois était encouragée, personne ne nous affirme avoir construit

sa maison seul. Les maisons du village de Gatete sont toutes construites

sur le même modèle (Voir chape 3 de la 3ème partie).

CONCLUSION S~R GATETE.

Toutes les conditions de réussite sont réunies pour le village

de Gateteo La séquence des travaux a été respectée (adduction d'eau,

préparation des matériaux, lotissement, etc~e.). L'organisation du travail

sur le chantier est satisfaisante: l'erreur d'impersonnalisation a été

évitée. Toutefois, il est prévu d'y construire des infrastructures sociales

et les travaux y relatifs ne sont pas amorcés (exception faite pour l'eau)'o

Le dispensaire et lé6~6~oles primaires de Rumonge et de Mugara se suffi­

sent pas pour les 500 familles qu'on compte installer dans le village.



2:~ARTIE : CONDITIONS ET LIMITES DU REGROUPEMENT EN VILLAGES.

IN.1.-RODUCTION ..

Le titre de la dernière partie de ce travail est certainement osé.

Nous ne prétendons pas exposer ici des. solutions toutes faites aux mul­

tiples problèmes posés par le regroupement des populations en villages,

c 1 est le peuple burundais qui les résoudra lui-m~me. Les conditions et les

limites du regroupement que nOUS préconisons ici sont des conclusions

logiques qui découlent des développements antérieurs. Elles sont nombreuses,

nous les regroupons en trois chapitres.

La sensibilisation de la population au problème du regroupement

est, à notre avis, la pierre angulaire detotite cette entreprise. Le choix

et la planification des projets de construction des villages sont très

importants car les erreurs à ce niveau peuvent entra.!ner des conséquences

néfastes en ce qui concerne les co~ts financiers et l'adhésion des popula­

tions aux projets de création des villages. Enfin, beaucoup se posent des

questions sur l'organisation socio-économique des villages préconisés. Les

réponses à ces questions constituent eertainement une condition àla

réussite de la villagisation au Burundi.

CH~ITE1l.1...;;: ~~NSIBILISATION DE LA POPULATIClli.

1 0 1 •. : NECESSI TE E~ IMPOR~CE.

Jusqu'à l'aube de la deuxième République (instaurée ·le1er

novembre 19?6)~ le regroupement en villages était peu connu au Bururidi.

Quelques paysannats en désuétude, vestiges du passé colonial et répartis

da.ns les,eules plaines de If 1MBa et du MaSSa, constituent des exemples de

regroupement. Liexemple de Muyinga, i caraetêre insulaire~ n'était pas

encouragé par les autorités de Bujumbura~ Le regroupement est donc chose

nouvelliOl pour la '1'J..upm:-t dG&. .Barun.di...

La strucrt'u,r.e de l"habitat, -eaxa6térlsé par une axt~.Q dispersion

est intimement liée à l'exploitation des terreswLe paysan exploite

souverainement sa terre: C·' est un droit inaliénable.

Or, les disponibilités en terres se font de plus en plus rares et le

Gouvernement ne peut construire que peu de villages sur des terrains

jusqu'à présent inoccupés. (1) Dans ces deux idées, il apparaît une cer­

taine contradiction qui ne peut~tre levée que par une action de réorga­

nisation des exploitations des terre,s; en passant par le regroupement de

(1) Le
de

SEDR a déi! fait un inventaire des collines) . .. . .

HUYIGI,· DUBANZA et I-1UYINGA. Voir annexe 1.
~ " il!' 1.- '.,~ 0 ~ ~~. tI

..
"vides" en provinces



propriétés. Il Y a lieu de constat-r que le regroupement én villages

entratne une réforme dans l'exploitation et dans la redistribution des

terres. Le Murundi tient à son 101in de te~re, si petit soit-ilo C'est

pourquoi une réforme agraire dans ce sens inquiète pon seulement les

paysans, mais aussi les intellectuels Barundi.

Le regro~pement en villages oonstitue un changement radical et

profond des habitudes acquises au cours des siècles pour les Barundi.

La reconversion des attitudes politiques et économiques qu'entratnent les

mutations sociologiques de la villagisation est insoutenable pour une

grande partie de'l'élite nationale et à fortiori pour les paysans.

Les litiges relatifs aux propriétés sont nombreux et relèvent

jusqu'à quel point le Murundi tient à son "Itongo". Au. ttibtihëü de

résidence de Jehdaj par exemple, 82% des affaires civi1es sont relatives

aux propriétés. Par ailleurs. un $ondage d'opinions que nb~s avons mené

aup~ès de 50 personnes de .hi~eau univ~rsitaire à propos de la villagisa­

tion illust~e bien le scepticisme des intellectUel~ à p~oposd~ ia villa~

gisation et de la réforme agraire.(jJ 44 d'entre elles sont formellement

contre le projet de regroupement. Les raisons évoquées tiennent surtout

à l "'impensable" remembrement des terres qui entraînerait haines et

rancoeurs.

Le regroupement en villages connatt de mauvais antéoédents que

nous avons analysés plus haut o Ceux que l'expérience a déçu peuvent

s'opposer au changement souhaité. Les promesses non tenues finîssent par

décourager les paysans; l'attitude nouvelle qu'ils adoptent est la

méfiance envers ces "nouveaux démagogues"."N'ABANDINIKO BAZ1LBAVUGA."

dit-on (vos prédéoesseurs tenaient le mêrri~ langage que vous on et n'ont

~ien réalisé !). D'autres se résignent et exécutent mal ce qu'on leur

demande de faire. "NTAW,lNKA ICa ABAKURU BAVUZE" (on ne s'oppose pas

aux dirigeants)g

Dans le petit village de MAGA~A eonatruit en 1974 pour accueil­

lir les rappatri~s Barundi qui avaient fui le pays lors des événements

sanglants de 1972, nous avons trouvé une situation significative à cet

égard o Plus de 60% des maisons qui y sont construites sont, soit abandon­

nées, soit louées aux ouvriers d'AMSAR ou autres travailleurs migrants

(p~oheurs et petits commerçants).

(1) Nous avons intérrogé 50 étudiants de 4ème année à l'ISCAM à ce sujet o

00 D / ....



Voici le tableau détaillant l'occupation des maisons dans le

village de MAGARA (Visite du2 ao~t 1979).

-----------"--------------------- ...------.-------..-
: 1ère avenue: 2ème avenue: jème avenue: Total:-

--~-----~--------------------~----------------------------------~:
Maisons habitées: 12 -: 6 ': 17 : 35 t
----~~---------------------------------------------------------~-:
tllaisons louées .. 2 ·· 18 14 •, . ,..
-~---------------------------------------------------- -----------:
Maisons abàndonnées: 6 '.· 12 : 4 :. 22 .'.
---~~------------------------------~----------------------------~::
Tbtal '.'. 20 ·• 36 : 35

====:===~========:====~==::;:::=======:===================::== =====:::=====':.

Ceux qui ont loué ou abandonné leurs maisons ont regagné leurs

collines d'origine, ceux qui sont restés exercent le métier de p~cheurs

ou leurs champs se trouvent près du village.

Des erreurs ont été commises à MAGARA : le regroupement a répondu

au seul critère de défense collective et ignoré l"organisation socio­

économique du village .. Certains paysans ont laissé leurs champs à plus de

10 km sur les collines qui dominent la localité de MAGARA. De plus, aucune

mesure tendant à l'amélioration des conditions de vie n'a été prise notam'"

ment en approvisionnement en eau. Il est dès lors compréhensible que tant

de paysans n'aient fait que satisfaire les dirigeants: ils ont commencé

à construire des maisons et les travaux ne se termineront jamais (cas des

maisons abandonnées) ....

M~me en Tanzanie où le regroupement était au programme officiel

du Gouvernement,. les regroupements volontaires n'avaient atteint que 15%

de la population totale en 5 ans. Entre aoftt et novembre 1974, la villagi­

sation fut rendu obligatoire, ce qu:io engeandra des mécontentements populai­

res et l'on parla, non sans humour, du socialisme du fusil (Ujamaavya

bunduki)~ Il fallut heauo~ de temps et de savoir-faire pour re:~ouVTir

la confianoe perdue. Le jôu~ p~~~~ta1 axpli~ les faits en

ces termes : "Espérer que des transferts à une telle éch.elle puissent ~tre

effectués sans la moindre g~ne, c'est espérer qutune mère puisse accoucher

sans les douleurs de l'enfantement"" (1)

Au Burundi, des erreurs seront certainement commises, le degré

de sensibilisation auquel seront parvenues les populations pourra en ré­

duire les effets~

(1) Dailyà News du 4 octobre 1974, Dar.Es-Salaam.
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D'autres obstacles au regroupement sont d'ordre psychoculturel.

Le Murundi en général éprouve des difficultés à concevoir un autre monde

que celui qu'il vit tous les jours, Les habitudes acquises sont pour lui

des sortes de lois naturelles : "NIKü IMJ.\NA YJ;.BIGIZE" (C'est ainsi que

lVlmnna l'a voulu).

~u lieu d'affronter un projet aux lendemains incertains, bon nombre de

paysans préfèrent rester dans la situation économique précaire dans

laquelle ils vivent. La division du travail au niveau familial révèle de

graves manquements dans l'organisation de la production. (1) Le regroupe­

ment en villages suppose le travail de tous au service de tous. Les respo­

nsables devront amener petit à petit les paysans à changer cette conception

féodale du travail.

La politique de regroupement eonna!t déjà des opposants. Beaucoup

de persOnnes ont d'ores et déjà pris des attitudes négatives à l'égard

du changement social qu'engendrera la eréation de villages. Cet obstacle

ne pourra ~tre vaincu que grâce à l'explication permanente et à la création

dans les meilleu~conditions de réussite des villages modèles.

Il faut le reconnattre : seule une longue et patiente sensibili­

sation au changement souhaité pourra suscite~ une conscience colleoyive

et individuelle en vue de l'amélioration de la production et de l'organi­

sation de la vie en milieu rural. Ce travail de longue haleine nécessite-'

ra beaucoup de moyens tant humains que matériel$o

1.2. LES MOYENS A METTRE EN OEUVRE._____ .. 1 ..... .. __

Le vaste programme de regroupement des populations .en villages ne

pou:t're. se réaliser sans consentir d'énormes moyens matériels, ;financiers

ot humainss C'est une oeuvre que toute la population doit préparer et

entreprendre au oours des années à venir. Pour cela, il faut l'inclure

d~n6 les programmeadtenseignament à toua les niveaux! primaire, se~on~

daire et univa~5i~Q1~.

ii.u niveau de J:"en~~w; ra. :U ~rait..d'tutiliser

de petits textes relatifs au village pour fixer, dès le jeune ~ge, l'image

de la vie en communauté~ de l'exploitation rationelle -des terres, etcbO.

Exemples:DilTA AGIYE KWUBAKù MU KIGWATI

IBIGWATI NIYO MilJMBERE

lUvL:1ZI }ŒZil ARI NU KIGWATI

etce •• (2)

(1) Nous en avons parlé dans la 1êre Partie, Chap. 1.1.202.1~

(2) Traduction: Mon père va construire sa maison dans un village. L'eau

potable ne se trouve qu t au village. Le village" c'est le progrès.

000 / ~ o·.



Le Bureau d'Education Rural (BER) pourrait les eomposer sans peine.

C'est au niveau de l'en~eignementsecondai:l7equela vulgarisation

de l'enseignement sur les villages serait systématisé._Dans les Ecoles

Normales, les élèves pourraient P~~pC~$rdes textes en Kirundiet en

Français sur les avantages du regroupement, sur-les inconvénients de la

vie en vase clos dans le Prugo" isolés-sur la nécessité d'augmenter la

production vivrière, etcoo e

Ces textes seraient commentés au cours des leçons de Français, de Kirundi

et d'Education Civique dans tous les établissements secondaires. Le BEPES

(Bureau d'Etudes et de Programmation de l'Enseignement Second.id.re) devrait

5upervise~ et contrèler cet en5eigne~ent&

Ehfin~ le ~~groupemeht des popüiatibrts tütales en vi11àges ferait

l'objet des t~avaux de rèdhe~che et des travau~ de mémoire da~s les

clifférentet> facui té~ à 1 'Uniil'ersite;du Burundi.

Ala Faculté des Sc:Le:nèes tconômiques-et Administratives-. la

création dtune branche qui sJoôcûperai~ exclusivement du développefuehi .

;ural s'avè~e nécessairëo Elle c6tlstitùer~it Ûh,~~~itabi~ d~ri~re de recher~
che sur le ~~veloppement rural~ Des aujètB dé m'~bi~ci 1 re1atifs Bont

nombreux-: ::

- l'action néfaste de l'homme sur les conditions naturelles

(§rosion artificielle des terres cultiviess,mêfaitsdes

cultures sur br~lis, du déboisement).

- 'l'utilisation efficiente des facteurs en milieu rural._

les méfaits de l'atomisation progressive des terres ete.o~

A la Facult6 de Droit, de nombreux sujets surIe Droit.eoutumier

burundais seraient traités en vue de préparer une éventuelle réforme

agraire., -.

Il existe une école des coopératives à Bujumbura. On pourrait

l'-agrandir et en fs.ire une éeo~~ du. dév.el.o.p.pe.me..nt...rural. en _la dot.ant

d?une section de l'Habitat Rura14

Cet effort de réflexion et de forl'Ql3.tiOIà-de&~ ~és au

milieu rural doi t ~tre O'On.s-e-nti 1'O'Ul" .l'éusaï.r la poli tique de regrou~nt­

Il n'existe pas de milieu t€chnique ftomog€ne, la cons6quence en est que le

changement reste essentiellement verbal. De plus~~e diveloppemen~ rêsul­

tant de l'act-ion d'une ilite plus ou moins égorste, ,plus ou moins mili­

tante, atteindra peut-~ti'e trop tard les milieux ruraux.

Seul le village constitue, à notre avis, ,une matrice éventuelle

d'un changement sans èoutefaible et lent mais qui peut devenir radical

avec le temps~ C'est oette élite qui porte la responsabilité historique

d'amener les paysans à se libérer par leurs propres efforts d'organisationo

o ••



Il importe donc de préparer la jeunesse à eette·t~che.

L'effort de sensibilisation de la population devra d'abord se

porter sur les responsables communaux et provinciaux. Pour çela, il faudra

organiser des séminaires, d'abord au niveau national pour les responsables

lJrovinciaux - puis au niveau provin~ial pour associer au débat\1e les cadres

du Parti, les Conseillers et les Administrateurs communaux. Le regroupement

en villages et tous les problèmes qu'il soulève notamment les dangers qui

ménacent la campagne "(atomisation des terres, les·conflits éleveurs-agri­

culteurs, l' insuffisanc.e des infrastructures sociales et les moyens
, ,

possibles cl 'y remédier, ete .... ) seraient au eentre des débats 10'rs de ces'

séminaires. Ainsi, petit à petit, dans les réunions hebdomadaires du Par~it

les paysans chercheraient eux~m~més des solutions aux problèmes posés.
, . ,. '," .

En m~me temps, tous les moyens d'~nformation disponibles seraient associés

à ce véritable débat nationalo

Pour le moment, seule' la radio semble la mieux indiquée pour

amorcer ces discussions car elle peut atteindre le plus de monde possible~

Lé\. populaire émission "IN8A1'1IRIZI IWACU" de la "VoiJ( de la Révolution du

Burundi" a déjà commencé en laissant la parole aux paysans des différents

coins du pays sur divers sujets dont le regroupement en villages. Il

s'agirait donc d'étendre ces discussions aux milieux intellectuels du pays

notamment à l'Université, dans les écoles secondaires et dans les diffé­

rents :t'orums de de discussion tels que la ;J.R..~••~l'U.F.B.. tete.".

Parallèlement, lapresse.Élcrite devrait amener petit à petit les
• 1 . ..: -. .,

lecteurs à éOl'ire età publier leurs point.s de vue sur cette question. (1)

Qu'en est-il des moyens financiers? Tous ces moyens préeonisés

(éoole de d8veloppément communautaire, eentre .de recherehe sur le déve..

loppement rural, séminaires, débats ,et vulgarisation de l'enseignement

SUr la villagisation) ooQteront ehe~auGouvernementmais l'amorce d'un

changêlnent bénéfique po~ 90% de lapopula-tion mérite bi.en cet effort.

Bien menée, la ~ns:l.bilisat;..on..n€1- tarde,ra pas à se N.p.e.rcuter 'Sur

les projets de création des villages modèlese~ plus tard sur la sponta~

néité recherchée pour l'adhésion au projet d~ regroupement en villages.

-~.~_.~~.~----~--....,-_--_...,.-.,..----_ --""'---_~ _-~--""",..--

(1) Nous avons publié un article intitul.é, "l?~ 01). .contre le regroupement

d,e.s populations rurales en villages" dans "Le- Renouveau" nO 319

du 20 juillet 1979 en vUe de guscit-e..r dJ;l,s. Na.o.tions dt; .la. part- des

lecteurs o Un seul lecteur a répon;du'



CHAPITRE II : CHOIX ET PLANIFICATION DES PROJETS DE VILLAGES-
!!.ODELES ..

Un choix judicieux des projets, des études préliminaires avant

toute tentative de regroupement, l'abandon de llimprovisation, sont autant

de conditions nécessaires pour un bon regroupement, moins ephémère,'plus

durable et définitif .. On a déjà remarqué que le système "paysannat ll

organisé par l'autorité tutélaire n'a pas fait long feu. Par ailleurs,

actuellment, on assiste à une éclosion hâtive de villages par ici par là,

dans les Communes, sans études préalables, par des Administrateurs en mal

d'initiatives, voulant à tout prix se lancer dans le vent (aotuellement,

On parle beaucoup de regroupement en villages dans la presse éerite),.·plus

par souci de publicité personnelle tendant vers la démagogie que par souci

d'efficacité politique, économique et sociale. A. cette allure, la politi.. ·

que de regroupement risque d'être sans lendemain.

Comment donc pallier à cette situation ? Comment éviter des

échecs semblables à celui de Mugario ? Comment éviter la léthargiè comme

celle de Kibongera ? la solution qui s'impose se trouve dans la pIanifi...'

cation des projets, les 'étudier et n'opérer que quand la probabilité de

succès est encourageante. A.nalyser l'environnement de point de vue socio... ·

économique, . tenir compte des rapports existant entre les pouvoirs pùblics'

et les organisations sociales privées telles que les missions, réaliser

effectivement le plan établi~ telles sont, à notre avis; -des conditions'

de réussite que l'on ne peut pas ignorer.

Il est impensable d'implanter un village dans n'importe quelle

région sans tenir oompta des particularités régionales telles que le degré

de sensibilisation de la population, de la disponibilité des terr~des

condi tions mc.tériGll.êG looel.ee... des- ~'è:~ &ociaux êt <L&e- r;i.eh.e.Sse.s

naturelles de la région ..

201 .. 1 .. DU DEGRE DE SENSIBILISATION DE LA POPULATION.
-----...-...--...... ,. ..... _..... ·F .....~

On ne peut pas pratiquer la politique du ~ton en matière de

regroupemento La réussite d'un projet de ce genre ne peut ~tre garantiè

sans l'accord tacite des concernéso Nous savons qu'actuellement le Mururidi

est d'un caractère individualisteo De prime abord, le regroupement parâ~t, .

pour lui, comme une mesure injuste qui consiste à lui réquisitionner ses

terres (s'il en a beaucoup),à les partager avec d'autres et à cohabiter

avec eux.. Cela le révolteo M@~e ceux qui ont besoin de terres ne

.eilt 1 .oe



comprennent pasollA préfèrent garder intact le pe.u qu'ils ont. Ils ont peur

du "hangemento

Cependant, les niveaux d'individualisme diffèrent selon les

régions. Ainsi, parler de village dans la région de Mugamba serait

pr~oher dans le désert, dans la mesure où une campagne de sensibilisation

et de oonsoientisation n'a pas porté ses fruits. Un exemple: lors de

l'enqu~te que nous avons menée sur l'exode rural de Jenda, nous nous

sommes permis une sorte d'entretien non programmé sur la villagisation

avec 4 paysanso Leurs interventions furent plutet menaçantes. N'eut été

la présence du Conseiller oommunal qui les calmait, ils auraient fait

passer leurs intentions, par ailleurs trop olaire~dans les actes. Par

contre à Nyabikere, oÙ l'enqu~te portait sur l'assentiment de la popula_

tion à propos du regroupement, le résultat est olair : la plupart des

habitants sont pour le regroupement (voir 2ème partie1 chap. 2,2.3.).
Dans ces deux exemples t où pourrai~-on penser·. à réaiiser·· un .

projet de regroupement? Nyabikere s'impose. Done. pour réussi~, il faut

d'abord étudier la mentalité de la population.

2.1020 DE LJi DISPOE1~]TE ~S TERRES ET DE LEURS RICHESSES.

La riohesse et la disponibilité des terres sont égaleme~t des

faoteurs importants dont il faut tenir compte dans l~élaboration d~un

projet de villageo

Etant donné que le programme de villagisation nécessite un pro~

cessus assez lent de oonsoientisation par l'action et l'exemple ~ le

paysan ne croit que quand il a vU des réalisations ooncrètes sinon il

reste sceptique et méfiant - il ne peut pas' ~tre question de l'étendre

d'vn coup sur tout le territoire national. Il ·faut des villages modèles

en guise d'exempleso

Il faut done trouver un terrain disponible et fertile, Il est

préférable. qu'il 'Y ait une vO'i-e de cOllUllunicat.:Um assez proehee.Car•. il

ne taut pas .que le6 ~.nf:t'~$'t.ruotures de base. t-elJu-.tl.W~_~di-:route...

un h~p1t~l, un centre dl approv:isi.onnemol't-t.. .en mtt'tér~ ~.~ofttent
••• ". 4_ ~" '" •

trop oher. Un éloignement trop accentué par ~apport à~~~ pourrait

décourage~ les énergies; il exigerait une mobilisation de fo~d6 importants

alors que les disponibilités de l'Etat sont limitées.

De m~me que n'importe quel projet de développement nomme la créa.

tion d'une usine, l'introduction d'une nouvelle culture d'exportation,.

la construction d'une voie de communication bitumée ou ferrée., et j'en

~asse, une étude économique s'impose aussi pour la création d'un village•

• 0 Ct / •. ~~.
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La suppression du contrat d'Ubugererwa a constitué un grand pas

vers l'assainissement des rapports sociaux au Burundi. Cet assainissement

est nécessaire, non seulement pour restaurer et ~enforeer la justice

sociale, mais aussi pour convaincre le paysan du bien.fondé des avantages

du regroupement, sans crainte pour la répartition équitable des terres.

Ainsi, la création d'un village pilote réussirait mieux dans une région

où les rapports sociaux sont bons. Il est souhaitable que la,eréation

d'un village démarre sur des assises sociales justes etsolides e Cependant,

et c'est un des avantages du village, les rapports soeiaux pourraient

s'améliorer à posteriori.

2 02. RAPPORTS ENTRE LES POUVOIRS PUBLICS ET LES MISSIONS.-_.--. ;; -- - ...
Jusqu'à ce jour, quatre projets de villages sont réalisés gr~e

à l'aide matérielle des missionnaires. Il s'agit des projets de Jene,

Kigwena, Makebuko et Nyangwa. Il est possible que d'autres organismes

philanthropiques tentent une expérience de ee genre et essaient de

financer, d'expliquer et m~me de conc'evoir d'autres projets de villages.

En ce moment, il s'avère nécessaire d'organiser, de planifier et de

prévoir de tels projets en collaboration avec: oes organismes pour assurer

une bonn~ coordination sur le plan national.

La condition sine qua non pour que de telles initiatives se

multiplient, c'est que les rapports entre l'Etat et ces organismes soient

bons. L'Etat doit cependant garder un droit de regard sur tous ces projets, .

les encourager et au besoin les orienter. '

L'influence que les missionnaires ont sur les masses payeann'Q8

est immense. Il est normal que la collaboration entre ces derniers et

l~EtGt soit sans faille. Il est opportun de constater que ce sont les

mi&sionnaires - surtout e~~o~~~uea - qui ont enGOUragé le mouvement

eoop.érat-i:l au Burundi. La l'rodW'tion.... 1.ad~ -eJM,.1,.el. -eomm.p~:LaU ..

sation Ü~è produit~ du vi1~~ doivent s'arganiaer~~tn~~ eoopéra.
tive du village.

2030 ~I_S_A!I.9N !f..!..!CTIV~G~:-_..P..,;;.R_O...J,.;"E,.;"TS_•.

Après avoir fait toutes les études et analyses.'·p.yehologique.s,

sooiales et économiques des endroits intéressants pour la villagisation.

après avoir amené la population, à comprendre et à cautionner l'entreprise

projet€e, après avoir mobilisé les fonds nécessaires, une del:'nière étape.,

décisive, s'impose et doit ~tre réalisée dans son intégralité; il faut

qu'un village se crée o Le plus souvent le paysan ne çomprend que quand

il a. vu, touché et senti..

00-0 1 .0.



Si nous avons condamné l'éclosion h~tive des villages c'est'pour

éviter la dispersion des efforts. Au ~esoin, il faut d'abord terminer un

chantier pour en commencer un second.

En conclusion, nous pourrions dire que la condition de réalisation

effective des projets est de créer des eonditions psychologiques et

matérielles favorables. Quant à l'organisation du travail lui-m~me~

certains préalables sont à respecter, comme la participation des responsab-,

les locaux et une bonne eoordination des travaux 6ur le terrain.

CH&ITRE III. ; ,g,RGANISATION= SOCIO...~_CON011tgUE DU VILLAGE.­

INTRODUCTION. '

La plupart des nombreux paysans ave~ lesquels nous nous sommes

entretenus sur la création des villages noue ont posé des questions sur

l'organisation Bocio-économique du village notamment en ce qui concerne

les propriétés, la garde des vaches, l'organisation des travaux agricoles,'

la oréation et l'organisation des coopérativesQ tes réponses que le

Gouvernement dohne~a à ces questions conduiront au suocès bu à l'ébhee de

la "villagisation". Par ailleurs, il s'avère nécessaire de proposer des

modèles de villages et de maisons car, comme nous l"avons dit plus haut"

le village est chose nouvelle pour la plupart de~ Barundi •. Si les paysans

sont regroupés, augmenteront-ils automatiquement leur produetion ? Il

faudra alors leur proposer des modes d'exploitation des terres acceptables

et susceptibles de résoudre les problèmes de la productivité. Enfin,le

nouveau village devra 3tre organisé de telle façon que la commercialisation

des produits agriooles et l'approvisionnement des produits importés soient

faoilités.

3.1. LES MOD~~ES DE CONSTRUCTION DES VILLAGES.
~ '"IlIII""~."'''_ F..... ... ...".,.. .b _ ..................

L'opportunité de proposer des modèles de villagss est pour nous

évidente. On ne dèvl"'tt 1'd0' o&OnE:,,\~~ir.e n"importe comment ~ea ~aseB.t-. cela
nuirait o.ertainement à leur organisati,OJJ. ~".AçcmQm1a.ne... L& modèle ne

doit pas nécessairement ~tre copié intégralement~ il est une référenoe.

Il n'est m~me pas applicable dans toutes les régions du pays à cause de la

configuration géographique du terrain. Il faudra done laisser l'initiative

aux paysans eux-m~mes tout en faisant respeoter eertains principes de base

que tout village devra appliquer pour assurer un minimum d'hygiène

collective.

• D co / .·0.
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Exemples : - Les maisons doivent ~tre alignées le long d'une

route.

La distance maximale entre les maisons doit

~tre •• o ••mètres.

- Il est interdit de planter des bananiers à proximité

des maisons,

etc.....

C'est certainement dans ce souci que la Commission sur le Regrou­

pement a proposé trois modèles : le modèle eireulaire, le modèle eourt­

ligné, le modèle long-ligné•. : Ils sont, à notre avis. irréprochables ;

il suffira de les respecter pour les villages-modèles, ce qui n'a pas été

fait pour le village de·Mugano.

En effet, le plan de lotissement du village de Mugano ne corres­

pond à aucun des modèles proposés par la Commission. Il a été dessiné par

le Service National de Topographie bien avant la proposition des trois

modèles : un travail technique ne tenant pas compte des recommandations

de la Commission sur le regroupement. Le vill~ge a une vie propre, une

organisation soc:Lo-éoonomique que lesfauboürgs des v'illages ne connaissent

pas. Or, le village de Mugano est '.~ 1. image de l' "IBERESHlti comme le

montre le plàn de ï~tissemeniduvillage de Mugano reproduit plus haut.

Toutefois, les sertrices sociaux seront implantés au milieu des 4 quartiers

qui composent le village de Mugano.

Tous les plans des maisons proposés par les auto~ités sont

identiques~ ChaqUe maison à 3 ehambres et uri salon. La euisine et les

lieux d'aisance seront construite à part.

Schéma d'une maison.

7,80 1'.1

Ch'l~'_)hre

7 ...20 l';l

Jalon



Pour les plans des maisons, on peut laisser l'initiative aux

paysans de·«e.choisir ceux qu'ils préfèrent pourvu qu'ils respectent

certains critères d'hygiène (aération suffisante·, dimensions suffisantes,

eto.~.).

De m~me" les matériaux de eonstrllction ne doivent pas ~tre

imposés. Ils peuvent~'~tre différents suivant lesdisponib~lités des
"régions. Mais on d~vra faire des efforts pour couvrir les toits avec des

tales. Le Gouvernement devrait aussi encourager autant que possible la

construotion des maisons en matériaux du~ables (brîques, pierres, tales) :

cela serait même ,ob~igatoire pour les villages pilotes8

3~2~Lg8 MobÊs DtEXPLOI~ATION AGRICOLE.
. .' .

La Commissio~ sur le Reg~oupement a proposé trois modes

d'exploitation agricole appilèabiePdah~ iéS vill~gesj Nous en ~vons
1 .

donné Uh résumé sucdint dans la deuxième partie tchap; 2; section 1),
'Le passage progressif d'un mode à un autre est réaliste et évitera de

'choquer les mentalités. Il app~ra!telairement que le Gouvernement voud­

rait aboutir à une production communautaire où les moyens et les facteurs

de production appartiennent à la communauté villageoise.

Chaque famille aurait, en définitive, 15 ares pour y construire

une maison et pratiquer un petit élevage (poules, lapins). 1 ha pour une

culture intensive des produits vivriers et des produits d'exploitation et,

enfin, 1 ha pour l'élevage .. Il ne faudrait pas, à notre avis., standardi­

ser les dimensions des terrains alloués à chaque famille 'car, dans c

certaineB régions, le terrain 'disponible pour une famille est réduit

(Ex. : Ngozi).'

Le village est responsable des infrastructures existantes (écoles,

dispensaire, routes, ete••• ) en ce qui concerne l'entretien, la réparation

et éventuellement. l'agrandissement.. Il faut done disposer d'un fonds

commun pour les diverses dépenses du ~llage. La Commission sur le

Regroup~~~ pr~ou~1lQ.œ'" ~-el.a J.a ~nstitution d'une coopérative du

village. La coopérative est d~une importance capit~le pour résoudre les

nombreux problèmes d' approv:ls~at~ 4e.:""'OOIJZle:r-e.talisation des

produits. Elle est un moyen efficace d'éviter les innombrables intermé­

diaires commercia~. souve~~spng6ahlasde.s hausses abusives des prix

à la campagne.

En définitive do~e, les modes de l'exploitation agricole suggé-"

rés par la Commission et admis par le Gouvernement sont possibles et donc

recommandables pour les villages. Leur application effective sur le

terrain doit faire l'objet d'une grande souplesse et· d'un lucide savbir-

... ,/ ...



faire de la part des autorités. 'La~'coopérative villageoise, élément

dynamique de .~'économie du village, devrait pouvoir assurer un approvi-··

sionnement régulier de produits importés et une commercialisation des

produits bénéfique à la communauté villageoise entière.

3..3. L'APPROVISIONNEHENT ET LA'COMMERCIALISATION DES PRODUITS.

Les oarences actuelles du çommeree en milieu rural sont d~es

essentiellement, comme nous l'avons évoqué dan~ 'la première partie, à

l'éloign~ment des centres de négoee, au'nombre élevé des commerçants

intermédiaires, au manque de moyens de transport et à la faiblesse de

l'unité de production (et de eonsommat1.onh c'est-à-dire le "RUGO".

Dans les villages èréés, la coopérative jouerait pleinement le

rOle dévolu actuellement aux eommerçantse Elle s'occuperait de l'appro­

visionnement en produits importés, devenant ainsi un correspondant.régu­

lier de l'Office National de Commeree (O.N.C.).A Notre avis, les éoopé­

ratives des villages devraient ~tre prioritaires pour l'achat des produits

importés dans les magasins de l'O.N,C. Elles pourraient m~m~ ~tre exoné­

rées des divers imp~ts. comme le prévoit la nouvelle loi sur les coopéra­

tives. Les non-membres de la coop'érative ned~V7ai~Atpas y avoir accès

pour les inciter à se regrouper eux aussi, dans un village.

Etant donné que l'O.N.C. et la SOBECOV possèdent des succursales

dans plusieurs centres provinciaux,' les villages ne devraient s'approvi­

sionner que dans les magasins provinciaux pour réduire les co~ts de

transport..

Les sociétés étatiques de transport elles-m~mes pourraient contri­

buer à limiter les prix de tr~sport.

La SOBECOV pourrait, par exemple, transporter des marchandises importées

au profi~ des villages dans lesquels elle ramasse les produits vivrierso

ne mthne .. lJ.QTRABU pourrait faciliter l'accès aux coins les plus reculés

du pays po.~~ les. -aommuna.u.té8- 'ltil1.ag.eoises organiaéeso

Auoun ~~& ne devrait ~tre laissé à lui-m~me.

Les poUvoirs publics devraient souteni~ les coopératives villa­

geoises par l'approvisionnement régulier en produits impôrtés et par

l'offre de prix raisonnables des produite vivriers. Ces derniers ne de­

vraient pas ~tre en dessous des prix du marché. Comme la coopérative

villageoise 'achète tous les' surplus des réeoltes du village, son client

ne serait, à notre avis, que la SOBECOV.Cela permet~rait d'éviter les

querelles entre les commerçants et la SOBECOV d'une part, et entre certains

responsables et la SOBECOV d'autre part.
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Ainsi pourrait se dessiner le profil d~n eommeree plus équilibré

qui ne serait pas basé sur la spéculation actuelle en milieu rural.

CONCLUSION PARTIELLE•.
Pour n'importe quel problème qui.se. pose ,.' il ne suffit pas de

faire une eritique négative pour en ~onstater les ,:ol\séquertces néfastes.

Il faut, et c'est plus difficile, aller plus loin et propose~ des solutions

concrètes et constructives.

Dans le cas du regroupement en villages,'dire que les strU~tures

sooio-éeonomiques ~tuelles ~uiserit à une impasse et eonstat~ que les

essais de solutions sous forme de paysanDats et m~me de villages n'ont pas

abouti positi.vemeIJ.t e.st une cb.ose. Trouv~ à.e~]].t~O:DJ3 c.on.e~iye.s de

rechange en est une autre.

Dans la troisième partie, nous noua proposions de trouver des

solutions en nrett~t .en 'Olai~ 1.e:J -eon.diti.ons. et les limitas .du j'egroupe-.

ment des populations au Burundi. Il fallait 4anC mon~~~r les facteurs

d'un regroupement réussi.

Trois facteurs nous ont paru primordiaux 1 Une population con~

ciente du problème, des projets étudiés et planifiés dans le temps et

dans l'éspace et 'Une organisat.i.on. l'lati.onnelle de la vie so:Cio-éeonomiqu.e

du village.

Cependant, le problème risque de rester irrésolu si aucune

répons~ satisfaisante aux questions suivantes n'est pas trouvée.

Qu1 va oo~scientiser la population? Qui va étudier les projets :de

~égroup~ment et les planifier ? Qui va organiaer les chantiers et la vie

dUvillageeprès les constructions?

Comme nous l'avons dit plus haut, la sensibi11sation est la

pt.~ angulaire du succès de l'opération. Il faut que la sensibil~eur

soi~lui~m'me ~onvaincu de l'opportunité du ~upement. Or~ aprè& â~air

i11tel:"r(]~~ ~ pA~SQ13.nes da. n.i-.au un.1~it.e=ire et trouvé 44 dieiltr'e elles

contre la villagisation, il y a lieu de reste!' eseèptique. Car4 ées

GUcad:pGurs:, OeG IllêJl,;j,t~e.",~·~ -q.,..",.,.q;§liIt~q~~W

des milieux .instruits! Ce qui est paradoxal, e1est ~u~~~t~

problème et l'impasse vers lequel s'engage le paye- --et -qu-' il.5 n; o.sent pas

prendre le taureau par les cornes! C'est tei d'ailleurs que se situe la

limite .8ioon. );.O!JQtTU&~t9p.ptl!:irip.aJ.eW. ~1oIoPe,m,Qn;t. Le J?1"Q.à~ ~

bloqué au point de départ.

Comment déb~oquer ~a situa.tion ~ na. pa.!""~ 4w115 tie~

pieux? Nous croyons que, puisque l~idée est déjà lancée, seu~e une ~tiDn

polit.ique prudente maia vigoureuse peu.i" venÎ.1'" à bout du problème et enfin

faire démarrer la processus·"



CONCLUSIQN GENERALE.

Le regroupement en villages des populations rurales n'est :pas

une fin en soi toc mais un moyen ef·ficaee ... nous le croyons - pour àmé1iorer

le niveau de vie des millions des Barundi qui vivent à 1acamp~gne.

Nous avons essayé de décrire, dans la prèmière partie,:.le mode
: _. .

d'expllIdtation agricole basé sur le "Hugo", unit& de production indépendan-

teo Celui-ci se trouve confronté à des problèmes auqu~ls il est difficile
,

de trouver des solutionso Les membres de la famille deyienn.ent de plus en

plus nombreux alors que la surface cultivable disponible n'est pas

extensible. Les disponibilités alimentaires deviennent de plus en plus

rares~ par voie de conséquence. Dans certaines:' régions, le chef' du Rugo,

plus autoritaire que travailleur - donc exp1bitantLpommnnde son petit

monde essentiellement féminin et de moins e~moins nombreUx à cause de

l'exode rura1o,Les centaines de milliers de "RUGO" disséminés sur les

nombreuses collines du Burundi sont pratiquement indépendants les uns des

autres au niveau de l'exploitation agricole.

L'exploitation cpmmunautaire (IKIBIRI) qui existait auparavant

est aujourd'hui abandonnée. La terre, principal facteur de production

agricole se détériore de plus en plus par la faute de l'exploitant non

initié aux méthode~ modernes de productiono Depuis des siècles, les m~mes

méthodes culturales de nos paysans n'ont pas évolué, les m~mes instruments

de travail prévalent toujpurs'en milieu rural. Pendant que la population

poursuit sa croissance. cumulative, la production vivrière cro~t faiblement.

Ce mode d'exploitation agricole, de plus en plus incapable de

satisfaire les besoins alimentaires de la population est aggravé par un

habitat dispersé. Les conséquences en sont nombreuses. Elles se repercu­

tant principalement sur l'organisation rationnelle de la production
agrioole, sur la commercialisation et laoirculation monétaire, et surtout

sur la r~distribution ~u r~v~nu n~~icnal ~ la r9~titian ~qai~aD~~ 4~5

infrastructures sociales.

Les perspectives de changement ou d'évolution rapide de cette

situation vers une struoturemieux équilibrée où les centres de décision

seraient plus viables sont lointaines car, l'absence d'innovation est

quasiment totale chez les paysans. L'autodestruction de l'économie rurale

Cà cause de l'érosion, des feux de brousse, etcoo o ) et la misère s'accen­

tuento Les jeunes, ne pouvant plus satisfaire leurs besoins, fuient la

campagne et se réfugient dans une ville qui a ses propres problèmes de

logement" d'approvisionnement en vivres et d'infrastructures diverseso
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Faudra-t-il alors s'étonner de voir s'accélérer le dénuement de nos

campagnes ? N~llement, car les ttmeilleurs bras" sont partis à la recherche

d'un hypothéid.que travail pius rémUnérateur que It"ingrate" agriculture.

Comment remédier à èette situation en dégradation? Le Gouverne­

ment qui, du reste, prévoit d-atttibuer une part importante des investis­

sements au milieu rural, a entrepris de regrouper les populations rurales

en villages pour mieux organiser la campagneo Ce vaste projet avait été

tenté par les Belges qui en avaient senti l'importance et souligné

l'urgance dans le Plan Décennal de Développement Social et Economique

du Rwanda Urundi de 1951 0 L'oeuvre à entreprendre était gigantesque.

La continuité, l'ardeur et le courage politique qu'elle exigeait leur

manquèrent. Aucun village ne fut créé par l'administration coloniale.

Une forme de regroupement, praticable surtout dans les plaines .• les

paysannats. fut néanmoins opérée. Quelques paysannats furent construits

dans les plaines de IMBO et du MOSSO mais tombèrent en ruine après le

départ des Belges : éphémère expérience laissant derrière elle d'amères

déceptions.

Non moins décevante fut aussi l'étrange initiative d'un Gouverneur

d'une région qui entreprit de regrouper les populations en leur promettant

ceu t éléctricité et autres infrastruotures alors que le Gouvernement de

Première République n'en promettait ni le soutien ni le budget.-

Par contre, le Gouvernement de la Deuxième République a inscrit

dens ses programmes le regroupement en villages. Une politique en a été

adoptée et le prooessus est en eours. Des villages sont en construction

et la campagne de sensibilisation des populations est entreprise. Partout

ùans le pays, le regroupement en villages estaueentre des débats, la

radio et les jou~naux en font l'écho ehaque jour. ·Des difficultés de

démarrage existent, elles tiennent surtout à l'accord des populations,"

aux coüts élevée des matâr1au~ da ~natruotion et au m~U& ·de terr~

inhabitées.

La vaste entr~pr:t$-é de seg;cou~des. populat.ions .r111"'ales en

villages amorce un changement radical et profond et une mutation sociolo­

gique sans précédent sur une population qui restait en état de léthargie

ancestrale .. Dans cette phase délicate de démarrage de ce processus, il

faudra beaucoup de sérieux, de continuité et de cohérence des efforts

pour amener les populations à adhérer au projet. Les débuts de la

livillagisation" doivent se faire dans les meilleures conditions de

réussite. L'organisation socio-économique des villages créé~ devra pouvoir

stimuler la production agricole .. La "villagisation" n'est pas un but mais

un moyen pour accro~tre la production et mieux répartir les infrastructu­

res sociales dans le payso



Faudra-t-il forcer les gens à se regrouper? La Commission sur le

Regroupement n'a pas répondu à cette question, elle a proposé des étapes

à suivre. Nous croyons que cette procédure est réaliste. Dans un premier

temps, les villages-mod~les serviront dtexernples et inciteront-nous

l'espérons- la population à se regroupero Petit à petit, l'idée fera

son chemin. Mais, il faut le répéter, tQ~s les responsables du Parti et

du Gouvernement devront :être convaincu$du bien_fondé de la villagisation

et militer pour la cause. Alors, les résultats de cette premi~re phase

nous diront s'il faut ou non forcer les autres à se regrouper.

L'enjeu est grand le village peut et doit~tre le cadra tonda­

mental du développement en tant qu'entreprise coopérative. L'immensité

des besoins à la campagne devrait inciter à jeter les bases d'une plus

grande productiono "Comment une vraie révolution peut-elle na1tre si elle

ne part pas de la base, si elle ne s'appuie pas sur les unités vivanteS,

décentralisées que sont les villages', réellemeritet librement organisés,

comme de petites républiques autonomes? " (1). Question fondamentale que

pose un ami du tiers-mondeD

On peut se demander si "l'arme de la faim" que brandissent déjà

les nations riches n'aura pas bientôt·raison sur "l'arme du pétrole" que

brandissent depuis 1973 les pays exportateurs de pétrolE?

La faim dans le monde est une réal-ité quotidienneD La FAO lance chaque

année un cri d'alarme· car .des milliers d'hommes. meurent de faim. Il est.- '.'- - - . . - '."

temps alors dei créer des structures nO~V,elles pour augm,enter la pro~uction

vivri~re. Pour le. Burundi, le r.egroupement en v,i;Llages est une vr.aie'. .. . ,~. . ,

révolution .des stru.ctures. . ><

(1) Article pUblié par Pierra'Mar.ehant'sur l'aatfon de Vinoba Bhave,

.' célèbre disoipline' de àandhi~ Ré~téB'''·:Jl~'Zoetobre1965,' cité par

Haurlce Gu~rh:1Qr, "op~ "ciit·~· po ..2~~
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..": · CANKUZO · CANKUZO · Nyamparahane' , 1• • ·
1 • · · Nyamutanltura. i• • ..
1 : • • "Bibinga. 1• •
il & · 1 a•
& '. t. RUTAlCE .s lüya.nza .J.•
· · · :. lll:yamuramb i. ' ....· .. ..
" Kibabi: • • · %• · •

: · • • Mugal!lba :· • '.
• · • ,-: Kirerâmà 1.. • •

·. · : • ..·. · •
· · · MUREMERA ,. RunuDga' ..:.. ...• · •
., ~. - · ,. Kaniga l'· .' • •
.. .. • • RumenS. i ".,

'·'0" · ·
0 · .. • l'",IL · • '... RUTANA : RUTANA · R.U'l'ANA • Rcngero 1,. • •

· · • ~ Nemba •., • •

· : .. • Kibuye ,.. "' "\
"

· Yumati
. " ,~., · • 1 "· • · •



PROVINCE DE MUYINGA
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- ......

ARRONDISSEïlŒNT • COl"J:t.'iUNE • ZONE : COLLINES ':&· •

KIRUNDO BUSONI · ... Gatemere ..· '... •
• • .. · • .Kididiri ·• .. · • •

: •• · .Gisenyi • &.,... ..
· · · :• .. ·

· : BWAMBARANG'Œ • Butegana-Butevyi ·· · •
• .. .. · Gasave ·· • · • ·
· · · : Kabazi •• • · •
: : .. • Kabogo •· · •

· · · ~ 'Kanyomi •: . • .. •

· · Vumasi '.· · •

· · · · Tera · :• .. • ·
• · · · ..· ... • · •
• KIRUNDO ~ KIliUNDO · · Rukondokondo · .· · • •

· · · · RUhebe ' .... · · · •

· .. · . · Kinyonga -.· : . · . · •
~

.. · . .. Kigoma (Buganda) :: .. · . . ..
• .. · . : Kigoma (Rambo) ·: . : . · •.. • · : · Murama (Gaharata) · .'.. .. · · .

· . · · · Runyonza ..
, . : . • · . ..
· • · . · . Kinyangurube ·.'. • · . · . ..
· · · : :.Mutara .... : . . . '..

·. · · · Bugera ..· : . · .. ..
·. .. • · ..
: ~ ... • .. . .
• .- NTEGA .: - Gasavye ::: . ,. •
: .. .: · B..u.shuhije •- .. ..
.. - ',1 · Gatwe (RwimbogD) :1• • ..
.. .. . . : ..· • .. ..
· • VUMBI · · Muramba ..· .. .. .. ..
· • · .- Nuyembe &• · ' .. •

: : .. Nyamivuma .... ..
.. • : · Martyazo .&• ., ·
• • · ': Nyagatovu .... • .. ..
· · .. .. Nyakibande ·.. - .. .- •
• · · .. Rwisuri ·.. · 4._ . .- •

.. .". i: Cendajuru -• .. ..
.. • '.;~

.,. .Nyamisagara :... • ....



------------- --r---- - -~ ARRONDISSEYŒNT : COMMUNE :

·'·

· '·

1 .

:

.. ...

....

....·

..·,

·..

..,•

· .•

..••

COLLINES

t ,Nyaruhengeri

: ·Gitaba
..·

....· .

::Kagurwe

·•
: Mumagano

: Gahomo

i Rabiro

: Butihinda

:. Buvumbi
.....'

ZONE

"..

·.•

·,.·

.'·

• ·• ·.. ..· •
• · '" . ..
" GASOR'Œ .'" .'

: BUHINYUZA:

: . Ï"iUYINGA :

·..
·.•

" '·
·..

: :BUTlHINDA:.

,MUYINGA

....

·..

· .·

·...

..·

.,·

·•
•·
PROVINCE DE BUBA1~ZA

'BUGANDA ;BUHAYIRA
• .. .... .. ..
• · ·.. · "

" · ·• .. "

" l · NDAVA.. ".. '. : "·'. ..
• .. ·• • ..

" .. ·.. • •
.. .. •.. · ..
" : .. .BUG.ANDA.• ,.

~ : • .'·
s • "0&' ....
• · c.. ;· "

· z ....
"

" '. : "· "
" · •• .. •

· · ·· · •
.. · .... ... ..

· ·.. ..

· Muzenge•

· Mpinga"

· Buhayira••.
•

,: Kayange

..: Ruhwaba

: Nyamitanga

1 Nyabuhuye

:

1 Muramba

:.·Gihomba

t· Ruyaga

.+.~yu

l' Kaburantwar

: ;: Katengwa

:.Bumbiri

: Rugenge

: Ruhera~;"-

·..

..

Î •

::
...,.

i
1:

1·

1 :

::

1.:

: :

::

::

,.1 .:

· '..

•••
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PiWVINCE DE BUBAN~A

Terres habitées ptr une population réduité
-~~~-~--~~-------~------~--------~--~---

Commune Buganda : Collines; Muremera. Ndava

Commune Mpanda : Bugarama, Ndav~, Mpanda - Ouest 1 Gahwazi,

Murengeza, Mudumbugu, Gihungwe, Kibanga,

Nyamàbere, Rugazi, Kibuye.

Commune Buk.inanyana : Ru-tabo, Muhungu, Mavuki, Mwokora,

Rwankambuto, Shimwe, Nyankona, Gisha.

Source : M{~isi~r~a~ Dé~elop~ement Rural.



ANNEXE 2

ENQUETE SUR L tEXODERUliAL DANS LES REGIONS DE JENDA ET

DE NYABlKERE : L E QUE S T ION N AIR E
-~-.--~~~~-~~.--------~~-~----

T RAD U C T ION FRA N CAl S E.
------------~~~~~-----~--~-~--~---~--~

1. Dans votre enclos, y'a .-t - il combie~ de maison?

2a Qui ont leurs maisons dans votre enclos (le lieu de parenté) ?

3. Quel est votre statut familial dans le Rugo ? -chef du Rugo

-·le fïls du Dhef

- le frère

etc ......

4. Parmi les éléments m~'es du Rugo, .combient sont mariés?

Fils

Petit-fils

Frères

Neveux

Petit-fils des frè~es

TOUS-

-

MAtUES

_..

-
5. Y'Qfi a - t - il parmi ces éléments mâles qui sont partis?

6. Combien sont partis ? Fils -_. (nombre)

Petit-fils

Frères
CQusin

Pet.it-fils des'

frères

7. Où sont -ils pa.rtis ?

Da.ns la m3m.e r-égi-D.n (ou..c.o.mw.u,n..e )

- A Bujumbura.

Il est. €tudiant

- Dans It~rique de l'Est

- Autres

8. Quelles sont leurs nouvelles fonctions ,.

_ Petit fonctionnaire - Etat
- Société

-Moyen fonctionnaire _. Etat

-·Société·
.-

- Haut fonctionnaire --Etat

-l-Société

-- Privé
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Autre (Reli,gieux, étudiants ,etc ••• )

Inconnu

9. Quel est le sort des terrains, appartenant aux partants?

gardés et exploités

.vendu

~ abandoniiés.

...=--=--=-=-=-=-

1

1
J

1



ANNE:XE 3

.ENQUETE SUR L'ACCORD DU PAYSAN QUANT A LA
VILLAGISATION A NYABIKERE : L E QU E 5 T ION -- - - - - - - ... - ---
N A IR E - TRADUCTION FRANCAI5E

.- .... - .. - .. - _.- - - _. _. -- - - -

1. L'accord du paysan: le principe lui-même du regroupement.

1.1. Le regroupement en village est pour toi une bonne chose, une

mauvaise chose, les deux à la fois ou vous êtes Sans opinion?

1.2. C'est une bonne chose, pourquoi?

1.~. ~'est ~ne mauvaise chose, pourquoi?

2. Problèmes d'organisation du travail (construction de maisons,

travaux communs relatifs aux villages) et d'encadrement.

2.1. Aimeriez-vous travailler en groupe? Oui? Non?

2.2. Si oui, pourquoi?

2.3. Si non, pourquoi?

2.4. Comment travaillez-vous effectivement?

2.5. en gra-upa-' eoa c.hacuM pour soi ?

2.5. 5i c'est en groupe,

- quels avantages y voyez-vous ?

- quels inco~€nients y voyez-vous ?

2.6. Si ~'ést chacun pour soi,

quels avantages ?

- quels inconvénients 1

2.1.. .4vez~u-6 des encacb:.e.urs 7 ûui ? ~.on ?

2 ..8. Si e.l..d.1 .q.uo:t ~t.-i..ls ?

.ma-c;on-s {'U:I.n .q.u.e.l i Ti é s

- maçons quali f iésidiplôm4aj

- charpentiers ?

Technicien

- autre réponse

2.9. Ces encadreurs, sont-ils nécessaires?

2.10; Si oui, pourquoi 7

- 2.11. Si non, pourquoi?



.. ~..~

2.12. Vos relations avec les encadreurs sont

- très bOri n es

bonnes

.- assez bonnes

- plutôt mauvaises

très mauvaises

Sans opinions

2.13. Queles sont vos problèmes avec les encadreurs 7

2.14~ sf vous n'avez pas d'encadreurs, pourquoi 7

2~11~ Quels encadreurs souhaiteriez-vous 1

2.-16.
3. 3. Problèmes de matériaux de construction et de remboursemeDt ?

3'. 1. Avez-vous besoin d'aide dans ce domaine 7

3.- 2.

3. 3.

3. 4.

3 .. 5.

Si oui, aide de qui?

Que~ genre d'aides voulez-vous 7

Quelle aide avez-vous eu effectivement ?

Si vous n'avez pas besoin d'aide, pourquoi?

3. 6. Quelle aide promise ?

3. 7. Cette aide, est-elle gratuite ou remboursable 7

3. B. Quel est le système de r.emboursement 7

3. 9. Quel est le délai de remboursement ?

3.10. Ce délai et ce système de remboursement, vous plaît-il 7·

Oui? Non ?

3. 11 .. . Si oui, pourquoi ?

3.12. Si non, pourquoi?

3.13 Quels sont les matériaux qui vous manquent le plus?

4. Problèmes g&néraux

4.1. L€s travaux ont-ils commencés?

4.2. Si oui, où'en êtes-vous?

4.3. L'allure des travaux, vous plaît-il?

4.4~ Si les travaux n'ont pas encore commencés, pourquoi 1

4,,5. Vous êtes-vous déplacés, ou comptez-vous quitter votre propriété
dans le cadre du regroupement 7 Oui ? Non ?

4.6 .. Quel sont les prob1~mes que vous entrevoyez en ce qui concerne
~I

1

les propriétés

'4.7. Estimez~vous qu'il faudrait déplacer les populations pour les

installer dans les régions sous-peuplées ?

4.8. Avez-vous des remarques ou des propositions à faire sur le

principe du regroupement ?


